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Analyse transversale : Des liaisons « dangeureuses » d’Europe
1. Une route antique réouverte 

Voici une liaison routière en construction entre mers Adriatique et Noire.  Cette voie n’est rien d’autre qu’une route ancienne de l’empire romain : la via Egnatia.
2. [image: image3.emf]Nabucco ou « Flux bleu » : un débat énergétique européen
Le débat autour de la dépendance énergétique de l’UE de la Russie bat son plein dans la majorité des pays européens. L’UE fait de sérieux efforts pour limiter cette dépendance. Elle ne débat aucunement cette dépendance par rapport aux multinationales, en majorité américaine en l’occurrence. Dans ces discussions, c’est la problématique classique « du conflit ou de la coopération » dans les rapports de force qui s’annonce entre la compagnie russe Gazprom et les compagnies européennes non russes, d’une part, et entre ces dernières, entre elles, d’autre part.    
Le projet de l’UE, c’est-à-dire celui de certaines de ses multinationales, baptisé « Nabucco », fut annoncé la première fois en 2002 et fait partie désormais des priorités du programme « TEN-E » sur les réseaux énergétiques transeuropéens (2003). Rappelons-le, le projet vise à la construction d’un gazoduc de 3300 km qui relierait les ressources de gaz naturel de l’Asie centrale avec le marché européen. Le gazoduc débutera en Turquie et arrivera jusqu’en Autriche en traversant la Bulgarie, la Roumanie et la Hongrie. Selon les prévisions, le coût de la construction s’élèvera à 4,6 milliards d’euros et devrait s’achever en 2011. Jusqu’en 2020, les capacités de Nabucco devraient atteindre les 31 milliards de mètres cube de gaz naturel par an. 

La crise entre l’Ukraine et la Russie en 2005 sonna à nouveau l’alarme sur l’importance de la diversification des ressources énergétiques de l’UE. Dans ces circonstances, le projet de construction du gazoduc Nabucco fut remis à l’ordre du jour, d’autant plus que la Russie est soucieuse de conserver sa place dans l’approvisionnement de l’UE face à d’autres pays.   



  

Le gazoduc Flux bleu existe depuis novembre 2005 grâce aux participations de la compagnie russe Gazprom, de la compagnie turque Botas et de la compagnie italienne ENI. Il s’agit d’un gazoduc de 1213 km de long qui fournit le gaz russe via la mer Noire pour la Turquie. Dès 2005, le président russe Vladimir Poutine et le président turc Recep Tayyip Erdogan envisagèrent la possibilité de l’extension du gazoduc Flux bleu à partir de la Turquie à travers la Bulgarie, la Roumanie ou la Serbie, jusqu’à la Hongrie et l’Autriche, en suivant ainsi presque entièrement l’itinéraire prévu du projet Nabucco. De plus, les travaux devraient s’achever en 2011, comme dans le cas du gazoduc Nabucco.  

En plus, en juin 2007, l’ENI et Gazprom se sont mis d'accord sur la construction d’un gazoduc intitulé « Flux sud » qui aurait pour but de transporter le gaz naturel russe en Italie. Le gazoduc arrivera en Bulgarie en traversant la mer Noire et depuis la Bulgarie, il se divisera en deux parties. La partie sud-ouest continuera son chemin à travers la Grèce et la mer Ionienne jusqu’à l’Italie du Sud alors que la partie nord-ouest traversera la Roumanie, la Hongrie, la Slovénie pour atteindre l’Italie du Nord en ayant une branche également en Autriche. Ainsi le Flux sud pourra remplacer une partie de l’extension prévue du gazoduc Flux bleu. L’inauguration du gazoduc Flux sud est envisagée en 2011 et sa capacité annuelle devrait atteindre les 30 milliards de mètres cube. 



A cause de sa situation géographique, la Hongrie s’est retrouvée en plein milieu du débat énergétique entre la Russie et l’Union européenne. Alors que pour les responsables de l’UE, il paraît clair que le pays doit soutenir sans hésitation le projet Nabucco dans le but de diversifier ses sources et d’améliorer la sécurité de l’approvisionnement, la Hongrie semble aussi favoriser le projet de Gazprom. La position du gouvernement hongrois reflète un pragmatisme nécessaire, vu que la réalisation du projet Nabucco a été retardée maintes fois alors qu’entre-temps le projet Flux bleu prendra réellement forme. Ceci permet de penser que son extension sera effectuée aussi efficacement. Le gaz naturel signifie que 70% de la consommation d’énergie de la Hongrie. Quatre-cinquième de ce gaz vient de l’importation. De cette importation, 70% viennent de Russie à travers le gazoduc « Fraternité » de l’Est qui passe par l’Ukraine et le gazoduc HAG qui passe par la Slovaquie et l’Autriche.    

Pour l’instant, il y a trop d’intérêts divergents dans l’UE à propos de la question énergétique. La réalité est que la Russie dispose de réserves importantes en gaz naturel dont on ne connaît pas d’alternative garantie pour le moment étant donnée la multitude des problèmes qui se posent au sujet de l’Asie centrale et de l’Iran comme fournisseurs potentiels. Cependant, cette dépendance devrait pousser le pays à chercher à diversifier ses ressources et malgré les présomptions, les responsables hongrois sont bien conscients de ce fait. Il ne faut pas oublier que la première compagnie de gaz et de pétrole hongrois, le MOL – avec le Botas, le Bulgargaz, le roumain Transgaz et l’autrichien OMV –  figure parmi les principaux intéressés du projet Nabucco. 
En ce qui concerne la question de l'engagement, la position hongroise se définit comme suit : tant qu’il n'y aura pas de preuves tangibles que le gazoduc Nabucco sera construit d’ici 2011, Budapest préfère laisser la porte ouverte à toutes les options qui sont susceptibles d’assurer l’approvisionnement du pays en gaz naturel dans les années qui viennent, sans en choisir une seule définitivement. Pour l’instant, il se pose toujours trop de questions autour de la construction du gazoduc Nabucco. Il n’est pas clair par exemple si le projet Nabucco et l’extension du gazoduc Flux bleu, ou bien la construction du gazoduc Flux sud soient des projets qui s’excluent mutuellement ou s'ils peuvent fonctionner parallèlement. 

La compagnie énergétique hongroise MOL proposerait de réunir au moins huit compagnies de transport de gaz d'Europe centrale et méridionale au sein du système New Europe Transmission System (NETS) en vue d'obtenir un crédit avantageux pour la construction du projet Nabucco contournant la Russie. En cas de création de ce système, Gazprom devra discuter de la construction du gazoduc Flux sud non plus avec de petits pays, mais avec un influent consortium balkanique contrôlant les gazoducs d'une longueur totale de 27.000 km. Il n'est pas exclu que ce projet jouisse du soutien de l'UE. Dans ce cas, les pays qui ont soutenu le projet pourront bénéficier de certains avantages de la part de membres influents de l'UE. D'ailleurs, il convient de souligner que l’opération n'aura de sens que si elle s'accomplit dans de brefs délais. 

Gazprom serait en train de mettre en oeuvre le projet de gazoduc nord-européen qui contournera l'Europe de l'Est. L'élaboration du projet de Flux sud qui permettra également de renoncer aux services de la plupart des pays de transit d'Europe de l'Est bat son plein. Gazprom avait déjà essayé de coopérer avec MOL dans le domaine du transport de gaz: en 2006, il avait demandé à cette compagnie d'établir le dossier de faisabilité du projet de gazoduc Flux sud allant de la Russie vers les Balkans en passant par la Turquie, puis en Autriche et en Italie. Mais les délais de remise de ce dossier ont été maintes fois reportés. En novembre 2007, Gazprom a changé les conditions initiales: le gazoduc passera en contournant la Turquie, son dossier de faisabilité sera élaboré par la compagnie opérateur Flux sud fondée avec le groupe italien Eni. Gazprom avait refusé d'acheter la part allemande dans les actifs de MOL. Par conséquent, la Hongrie se serait retrouvée en marge de la politique russe de transport du gaz.

Au début de décembre 2007, on annonce cependant que la Hongrie prendra part au projet de gazoduc Flux sud. Cette annonce fait suite à la rencontre entre le premier ministre russe Viktor Zoubkov et son homologue hongrois Ferenc Gyurcsány à Budapest. M. Zubkov promet que la branche nord du gazoduc reliant la  Russie à l'Europe de l'ouest via la Turquie et les Balkans traversera la Hongrie. D'ici au 15 janvier 2008, le groupe Gazprom et la holding italienne Eni créeraient une entreprise mixe chargée de piloter le projet. Le gazoduc doit entrer en service en 2013. Au même moment, la compagnie aérienne hongroise MALEV Air Tours signe un contrat d’achat de 15 SuperJet-100 moyens-courriers de la compagnie russe Soukhoï. Parmis les cinq accords bilatéraux signés, il y a celui du projet de construction de la base de maintenance  régionale en Europe pour les chasseurs bombardiers russes en  Hongrie.  

A fin décembre 2007, Gazprom a conclu un accord sur le prix du gaz vendu par l'Ouzbékistan à la Russie en 2008. Le prix n'a pas été dévoilé, mais est celui "du marché régional" selon Gazprom. Les deux parties ont également défini le prix du transit du gaz. Fin novembre 2007, l'Ouzbékistan avait annoncé qu’il envisait d'augmenter le prix de son gaz exporté vers la Russie pour tenir compte de la faiblesse du cours du dollar et de la hausse des tarifs des hydrocarbures. En 2007, l'Ouzbékistan a vendu à Gazprom 9 milliards de m3 de gaz à 100 dollars les 1.000 m3. La demande ouzbèke d’augmentation du prix du gaz était intervenue alors que la Russie venait d'accepter une hausse des prix du gaz qu'elle achète au Turkménistan, une autre république ex-soviétique d'Asie centrale. L'Ouzbékistan produit annuellement quelque 60 milliards de m3 de gaz, dont 12 milliards sont exportés principalement vers la Russie, mais aussi vers le Kazakhstan, le Kirghizstan et le Tadjikistan. Voir enfin, Alarm at Gazprom’s Serbia move ci-dessous.
A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

D’après le Courrier des Balkans, dans son rapport annuel publié au début de novembre 2007, la Commission européenne 

· juge sévèrement la Bosnie-Herzégovine : bons points pour la coopération avec le TPI et la mise en place d'une économie de marché fonctionnelle, mais le vrai problème demeure le manque de coopération entre les deux entités du pays (Republika Srpska et Fédération croato-musulmane). Les manques sont flagrants concernant les réformes institutionnelles, constitutionnelles et judiciaires ;

· accorde à l’Albanie un bon point de conduite pour son engagement en faveur de la stabilité régionale et pour ses efforts dans la lutte contre la corruption et le crime organisé. Par contre, le pays tarde à engager les réformes électorales et judiciaires urgentes, et demeure un lieu de transit de la traite des êtres humains. La société civile et l'économie de marché demeurent trop faibles ;
· note des progrès significatifs pour la Croatie, pays officiellement candidat, mais toujours des points faibles : corruption, protection insuffisante des minorités, faible efficacité de l'administration publique, et réformes du système judiciaire en retard; 

· remarque que dans le domaine de l’énergie, la Serbie comme le Kosovo doivent mettre en place des réformes afin de se mettre aux normes européennes. Les enjeux de la politique énergétique ne sont pas les mêmes des deux côtés, du fait de situations différentes, mais Serbie et Kosovo se considèrent également concernés à propos de leur rôle important dans la région sur le plan de l’énergie, et des difficultés rencontrées pour adapter leur cadre législatif ;

· menace la Roumanie d’activer les clauses de sauvegarde prévues dans son traité d’adhésion ;
· félicite le Monténégro pour sa mise en place d'un cadre légal et d'institutions après sa déclaration d'indépendance en juin 2006. Mais les institutions et l'administration publique manquent d'efficacité, et la corruption reste présente à tous les niveaux dans le pays. La Constitution devra contenir des clauses plus précises pour la protection des minorités, et un consensus devra être trouvé sur la langue et la religion du pays ;
· critique les réformes en Macédoine mais salue les progrès dans le domaine de l'économie et de la lutte contre la corruption. Au pilori, l'absence de dialogue politique et la politisation de l'administration. Aucune date n'est pour l'instant avancée pour l'ouverture des négociations d'adhésion. 
La République tchèque face à l’euro, au bouclier antimissile et à la discrimination à l’égard des Rroms

D’après FT du 14.11.2007: “… Mr Topolanek says he is in no hurry to join the eurozone until further economic reforms have been completed. The Czech Republic is one of a number of new European Union members that have been struggling to meet the convergence criteria necessary to join. But Mr Topolanek says he wants more time to assess whether the fast-growing economy would do better within the eurozone. "Without implementing all the necessary reforms, any kind of debate on adopting the euro doesn't make much sense," he said.

The Czechs are very attached to the koruna, one of the EU's fastest-appreciating currencies. "Czechs trust the koruna and they are afraid they could lose their savings if the euro replaces [it]," said Mr Topolanek. He said his government wanted to study whether eurozone states enjoyed lower inflation and faster growth than those outside and whether his country had the labour flexibility to join without damaging the economy. Czech prickliness over the euro reflects a hard-headed approach to the outside world, which helps to explain why Prague is negotiating with Washington over hosting part of a proposed US missile defence shield.

"The location of part of the missile defence system in the Czech Republic has almost the same importance as our membership in Nato," said Mr Topolanek. Moscow's objections were based on local electoral politics rather than any real threat to Russia, he said. "If the radar was to be built in any other European country, then Russia would not raise any complaints, so the symbolic presence of the American army in the Czech Republic is obviously disturbing for Russians."”

Toujours de la même source: “…Eighteen Czech Roma, or gypsies, who claimed they suffered discrimination because they were segregated into special schools, yesterday won their case at the European Court of Human Rights, ending an eight-year battle. Campaigners say the landmark judgement could have wide implications for the education of Europe’s ethnic minorities. The court’s grand chamber, or top body, held by 13 votes to four that the Czech Republic had violated the European convention on human rights, overturning a court judgement made last year. ‘The court has made clear that racial discrimination has no place in 21st century Europe,’ said James Goldston, counsel for the Roma, ‘Roma children must have the same access to quality education as everyone else.’ Campaigners acting for the pupils had challenged the practice under which disproportiantely large numbers of Roma children were placed in schools for children with learning difficulties. They turned to the European Court of Human Rights in 2000, after earlier failing to secure satisfactory judgement from the Czech courts. 

The human rights court said in a statement that it recognised the Czech authorities had made considerable efforts to provide education to Roma children but it noted Roma were “vastly over-represented” in special schools. It said the Czech authorities had accepted that in 1999 Roma pupils made up 80-90 per cent of pupils in some special schools and that in 2004 “large numbers” of Roma children were still being placed such special schools. The court also noted that the Czech Republic was “not alone” in encountering difficulties in educating Roma, a reference to similar problems involving Roma in other countries in central Europe with large gypsy populations, including Slovakia, Hungary, and Romania. The court awarded the Roma students €4,000 each in damages and €10,000 jointly for costs. But the true costs of the judgement to the governments of countries with big Roma populations could be much larger if the ruling results in changes in education policies and practices.”

Polish PM promises ‘machete’ approach, By Jan Cienski and Stefan Wagstyl, FT, November 30 2007 

Deregulation, privatisation, and an end to mistrust between government and business will top the new Polish administration’s economic agenda, says Donald Tusk, the prime minister. “We have to recognise that an economy freed of unnecessary regulations is more effective ... You have to take a machete and cut, cut, cut. Determination is needed, because there is a regulation fetish,” Mr Tusk told the Financial Times in his first foreign media interview since his surprise election victory last month.“The word deregulation is not an empty motto.” Mr Tusk pledged to pull the state back from economic life and break with the approach of the outgoing conservative government of Jaroslaw Kaczynski, which saw much of Polish business as a corrupt conspiracy run by former communists.

Mr Tusk said: “Most of the activities of the past government were motivated by a lack of trust and a will to control as much economic and public life as possible. We want to be an alternative to that type of thinking.”…

Mr Tusk’s words will come as a relief to business people, particularly those dealing with state agencies on matters including tax investigations, planning regulations and public sector contracts… 

While he made no apologies for his liberalism, Mr Tusk made clear he was no ideologue but a pragmatist aware of the hostility market-oriented policies have induced among poorer Poles. He indicated that in relaunching privatisation the emphasis would not be on controversial big companies, such as coal mines, but on other state-owned enterprises, of which there are still more than 1,000.

Mr Tusk said: “Even if the fears of trade unions and local people are over-stated, I don’t think we can reject them as irrelevant. I am very keen the Polish economy should be based on rationality, but I do understand that while moving in that direction we have to gain the acceptance of those who feel endangered.”… However, Mr Tusk also said public opinion was moving in liberalism’s favour thanks to the recent migration of millions of Poles to the “liberal economies” of western Europe. That had paved the way for his recent election victory and laid the ground for more positive public attitudes to economic freedom.

On relations in the European Union, Mr Tusk indicated there would be a change of form rather than of substance, with a more conciliatory approach replacing Jaroslaw Kaczynski’s confrontational style… As for the US, Mr Tusk insisted he was pro-American, calling any efforts by the EU to distance itself from America “dangerous”. He confirmed that Warsaw would withdraw its troops from Iraq next year but remained committed to its mission in Afghanistan. On Russia, Mr Tusk was conciliatory, arguing that difficulties in Moscow-Warsaw relations could be eased. This week he dropped Polish opposition to Russia’s bid for OECD membership, adding: “This doesn’t change the fact that relations between Poland and Russia should not be worse than relations between Russia and other European partners.”… Privatisation, probably including PKO BP, the big retail bank?
Il convient, d’après le FT,  de remarquer l’origine de deux ministres importants de ce conseil de ministre nouveau : Radoslaw SIKORSKI, le ministre des affaires étrangères a fait ses études universitaire au RU, dispose d’un passeport britannique et a travaillé pour l’American Entreprise Institute, un des hauts lieux du néoconservatisme des EUA ; Jacek ROSTOWSKI, le ministre des finances dispose aussi d’un passeport britannique et a assisté dans les années 1990 dans la réalisation du plan Balcerowicz qui plongea l’économie polonaise dans une réduction catastrophique et une grande partie de la population dans le misère.

Les élections au Kosovo en sécession/indépendance
Wahlsieg von Thaci in Kosovo bestätigt : Pristina, 3. Dez. 2007 (ap) Zwei Wochen nach der Parlamentswahl in Kosovo ist der Sieg der Demokratischen Partei (PDK) des einstigen politischen Führers der UCK-Rebellen, Hashim Thaci, am Montag offiziell bestätigt worden. Die PDK kam demnach auf 34 Prozent der Stimmen, die Demokratische Liga Kosovos des 2006 gestorbenen früheren Präsidenten Ibrahim Rugova auf 22 Prozent. Drittstärkste Kraft wurde mit 12 Prozent die Allianz für ein Neues Kosovo von Behgjet Pacolli. Die Kosovo-Serben hatten die Wahl weitgehend boykottiert. Thaci hatte unmittelbar nach dem Wahlsieg angekündigt, er werde die Unabhängigkeit der unter Uno-Verwaltung stehenden Provinz ausrufen. Dies solle aber mit der Staatengemeinschaft koordiniert werden. 

Il faut se rappeler que, ancien dirigeant d’UCK et homme de Washington, Thaci en question a été un des acteurs principaux dans la lutte meurtrière de pouvoir entre Albanais de Kosovo. Il semble bien que, pendant la période de 1990-2007, le nombre d’Albanais tués attribuables à cette lutte se soit avéré bien plus élevé que celui provoqué par des exactions de l’armée de Belgrade.
Il faut aussi tenir compte des facteurs suivants :
· dans l’hypothèse d’un Kosovo en sécession/indépendance, la stabilité de la région semble inévitablement mise en question et ce, d’autant plus puissamment que la reconnaissance des EUA et peut-être de l’UE ne suive trop vite ; il n’est pas exclu que ce soit le souhait de Washington afin de perpétuer sa présence dans la région ;
· la population albanaise de tous les pays balkaniques concernés (Albanie, Bosnie-Herzégovine, Croatie, Macédoine, Serbie du sud, Grèce, Monténégro) atteint presque, dès à présent, la population serbe additionnée en Serbie, en Bosnie-Herzégovine, en Croatie et en Monténégro, soit quelque 7 millions ;
· au sud-ouest de Pristina en Kosovo se situe une des plus grandes bases militaires de Washington qui lui assure le contrôle des Balkans et les mers qui les entourent;
· toujours dans l’hypothèse d’un Kosovo en sécession/indépendance, les pays ayant des minorités significatives, les pays-mères de ces minorités ou les régions aspirant à l’indépendance peuvent nourrir des attitudes irrédentistes et nationalistes, susceptibles de mettre en branle des frontières existantes ; on peut citer les pays tels que l’Espagne, la Roumanie, la Slovaquie, Chypre et la Grèce au sein de l’UE ou la Géorgie, la Serbie, la Russie, la République moldave ou la Macédoine.
· pas loin de là, à Novo Brdo se trouve l’importante mine d’or, d’argent, de zinc et de plomb dont l’exploitation millénaire est pour le moment arrêtée mais qui, en cas de fonctionnement, alimente les usines Trepca au nord du Kosovo depuis toujours.
Le Bulletin du Courrier des Balkans publie un ensemble d’articles intéressants à propos des élections qui ont eu lieu en décembre 2007 :

° Albin Kurti : « le Kosovo a besoin d'institutions souveraines et démocratiques »
http://balkans.courriers.info/article9217.html 
Le mouvement Vetëvendosja appelait au boycott des élections, qualifiées de « farce démocratique ». Albin Kurti, placé en résidence surveillée depuis six mois, toujours sans jugement, évoque la corruption des dirigeants albanais, la dérive de la MINUK, l'absence de perspectives du Kosovo, les risques d'une explosion sociale. 
° Kosovo : après les élections, négociations et grande coalition ?
http://balkans.courriers.info/article9212.html
Il est bien difficile de prédire l'issue des élections. Cependant, aucun parti albanais ne sera en mesure de former seul le futur gouvernement du Kosovo. La plupart des scénarios tournent autour d'une coalition entre le PDK d'Hashim Thaçi, donné gagnant, et la LDK, le parti de feu Ibrahim Rugova, en perte de vitesse. A priori, cette coalition devrait exclure les formations de Behgjet Pacolli et de Nexhat Daci, mal vues des diplomates occidentaux. 
° Kosovo : corruption, élections, démocratie, statut
http://balkans.courriers.info/article9181.html
Le Kosovo est ravagé par une corruption endémique, qui touche autant les politiciens locaux que l'administration internationale ou les médias. Pourtant, malgré l'apathie générale, des organisations se battent pour dénoncer ces crimes et promouvoir un État de droit. 
° Au Kosovo, le panier de la ménagère est de plus en plus vide
http://balkans.courriers.info/article9193.html
Au Kosovo comme dans le reste de la région, les prix des denrées alimentaires ont explosé ces derniers mois. Les premiers touchés sont bien sûr les plus démunis. Comment nourrir une famille quand le salaire moyen atteint à peine les 200 euros ? Une misère sociale qui pourrait rapidement se transformer en crise politique si le gouvernement n'arrive pas à nourrir la population. L'Albanie vit au rythme d'incessantes coupures de courants : les restrictions atteignent 4 heures par jour dans les meilleurs quartiers de Tirana, 17 heures dans les zones rurales. Pourtant, l'Albanie exporte du courant au Kosovo, lui aussi gravement frappé par le déficit énergétique, et menacé d'un embargo par la Serbie, qui pourrait avoir des conséquences catastrophiques.
La Macédoine en voie de démocratisation entre les privatisations douteuses, la corruption combattue et la guérilla camouflée

Selon les informations du Courrier des Balkans, les contribuables de la Macédoine ne cessent de payer pour le double scandale de la raffinerie OKTA. Le premier, hautement médiatisé, a vu le gouvernement perdre une somme énorme dans la privatisation des installations. Mais les autorités gardent un second problème sous silence : depuis 2003, sous prétexte de produire du « diesel propre », la raffinerie empoisonne les habitants des villages qui l’entourent. En fait, la raffinerie appartenait à l’Etat. En 1999, l’ex-Premier ministre Georgievski l’a vendue à un groupe grec. L’accord fut par la suite considéré comme l’une des transactions les plus malhonnêtes de l’histoire récente de la Macédoine. 

Sous la pression de l’Union européenne, le gouvernement suivant - dirigé par les Sociaux-démocrates - annula l’accord. Les acheteurs grecs portèrent plainte devant la Cour d’Arbitrage de Paris, qui condamna en août 2007 la Macédoine à leur payer 70 millions de dollars en dommages et intérêts. Les autorités macédoniennes se préparent à ouvrir fin novembre 2007 des négociations avec OKTA sur le paiement de cette somme. Mais beaucoup craignent que le gouvernement ne néglige le problème de la pollution causée par la raffinerie dans l’espoir de parvenir à un accord favorable. Quoi qu’il en soit, la Commission européenne continue à critiquer le corps de fonctionnaires pas assez compétents que compte le service public macédonien.
La situation se tend dans la région de Tetovo en Macédoine. En novembre 2007 s’enclenche  une opération massive de la police macédonienne contre des groupes armés près de Tetovo provocant la mort de quatre personnes. Son but : arrêter un groupe armé comptant plusieurs repris de justice en cavale, notamment du Kosovo, mais antérieurement, provenant de la Macédoine elle-même. Le groupe est composé d’Albanais de toutes origines. Depuis le début de septembre 2007, le nord et le nord-ouest de ce pays ont vu plusieurs fois la police affronter des bandes armées mal identifiées. La Macédoine est-elle menacée par le développement d'une nouvelle guérilla albanaise, ou bien s'agit-il d'une dérive mafieuse ? Malgré la crainte que les affrontements se généralisent, les autorités macédoniennes n’admettent pas qu’il s’agisse de quelconques tensions ethniques. Il s’avère parfaitement possible que le groupe armé soit à la fois de la guérilla et de la mafia de drogues, de femmes et d’armes.

Voir un article sur l’admission éventuelle de la Macédoine à l’OTAN au printemps 2008, en Annexe ci-dessous. En Macédoine, un arrêt de la Cour constitutionnelle invalide des articles de loi autorisant l'usage public du drapeau albanais dans le pays. Les partis albanais dénoncent cette décision. On annonce par ailleurs que l'Etat macédonien ne veut plus financer les radios locales. Il en revend certaines et laisse mourir les autres. Dans beaucoup de villes macédoniennes, ces radios représentent pourtant la seule source d'information locale. La décentralisation renforce les enjeux politiques locaux et répond aux exigences de l’automie revendiquées par les Albanais du pays.

Toujours en Macédoine, la police s'attaque à la mafia des péages d'autoroute fin novembre 2007. Il en résulte une double vague d'arrestations dans les péages autoroutiers macédoniens. Les autorités accusent des employés de l'entreprise publique Makedonija Pat d'avoir détourné plusieurs millions d'euros. Après ces arrestations, le chiffre d'affaire quotidien « déclaré »des péages avait plus que doublé. - Le pouvoir d'achat des Macédoniens diminue de manière inquiétante. En cause, la hausse globale des prix. 

D’après Courrier des Balkans :

Le conseil principal du Parti démocratique de Serbie (DSS) du Premier ministre Vojislav Kostunica a adopté une déclaration sur la neutralité militaire de la Serbie. Selon ce parti, une entrée dans l'OTAN ne servirait pas nécessairement les intérêts du pays. Le DSS avait déjà demandé au Parlement de retirer la candidature de la Serbie à l'OTAN si les pays membres de l'Alliance reconnaissaient l'indépendance du Kosovo...
Naguère prospère grâce à une dynamique industrie textile, le Sandjak de Novi Pazar en Serbie sombre aujourd'hui dans une crise économique et politique sans fond. Les postes administratifs sont réquisitionnés par le maire de la ville, Sulejman Ugljanin et les hommes de son Parti de l'action démocratique (SDA). Les médias locaux sont muselés et la corruption rampante. Une situation que dénonce aujourd'hui une coalition de partis politiques et d'ONG de la région. 

Rien ne semble aller dans l'islam de Serbie. Depuis le début de cette année, deux « communautés islamiques » (CI) fonctionnent parallèlement en Serbie. L’une a son siège à Belgrade, l’autre à Novi Pazar. Leurs dignitaires n’ont jamais contesté le fait qu’il fallait aux musulmans de Serbie une unique communauté islamique, mais leurs concepts d’organisation sont nettement différents. Le courant belgradois, mené par le mufti de Belgrade Hamdija Jusufspahić, désirait que la CI ait son siège à Belgrade avec à sa tête un chef suprême, portant le titre de reis-ul-ulema. L’explication avancée était que chaque nouveau pays de l’ex-Yougoslavie avait obtenu sa CI autonome, dirigée par un reis-ul-ulema. Le mufti du Sandžak Muamer Zukorlić estime que la CI doit avoir son siège à Novi Pazar, qu’elle doit rester liée spirituellement à la CI de Bosnie-Herzégovine et que son chef suprême devait être un mufti principal, sous l’autorité du reis de Bosnie. Les deux se prétendent évidemment légitimes, les incidents armés se multiplient dans le Sandžak de Novi Pazar. Dans cette partie trouble, religion et politique s'entremêlent : le maire de Novi Pazar, Sulejman Ugljanin, est un ennemi acharné du mufti Zukorlić. 

En Hongrie, Sándor Laborc, un ancien étudiant de l'école de police à Moscou dans les années 1980, doit prendre la tête des services secrets hongrois. Selon les spécialistes, ce n'est pas sans risques car la plupart de ses anciens camarades d'études sont aujourd'hui des officiers de haut-rang des services secrets russes. Une démarche américaine aurait eu lieu. Néanmoins, toutes ces informations bien entendu furent dûment démenties !

Les électeurs de Sofia ont confirmé leur confiance au « général » Boïko Borissov, maire sortant de la capitale, élu en octobre 2007 au premier tour des élections municipales en Bulgarie. Son parti de centre-droit, le GERB, progresse partout en Bulgarie, à la lutte avec les socialistes du BSP qui perdent du terrain. Le parti d’extrême droite de Slavi Binev – Ataka recule sérieusement. 
Après les élections législatives en novembre 2007, les résultats partiels font arriver en premier le HDZ de l'actuel Premier ministre Ivo Sanader, avec 61 sièges, puis le SDP de Zoran Milanović avec 56 sièges. Qui sera le futur Premier ministre de la Croatie ? Celui-ci aura besoin de former une coalition, afin d'atteindre la majorité nécessaire de 77 députés au Parlement. - La puissante Église catholique en Croatie s'est fortement engagée dans la campagne pour les élections du 25 novembre 2007, apportant un soutien quasi-explicite au HDZ du Premier ministre Sanader. Cet engagement de l'Église a suscité une vive réaction du Président Stjepan Mesić, qui en a appelé au nonce apostolique. L'Église dénonce les options « sataniques » des partis qui veulent remettre en cause les cours de religion ou défendre le droit à l'avortement.

Les relations frontalières entre la Croatie et la Bosnie-Herzégovine sont plutôt sereines, seuls deux contentieux subsistent au niveau de la péninsule de Klek et des deux îles de Veliki Školj et Mali Školj. Mais les tensions pourraient se raviver. Zagreb envisage en effet de construire un pont entre le continent et la péninsule de Pelješac, ce qui, selon les autorités bosniennes, bloquerait l'accès au port de Neum.
Roumanie : énergie, Rroms et élections
A partir de 2010, un câble sous-marin entre la Turquie et la Roumanie devrait permettre de raccorder les systèmes électriques des deux pays. Une bonne façon pour Bucarest d'exporter l'énergie électrique qui devrait être produite après la construction de deux nouveaux réacteurs dans la centrale nucléaire de Cernavoda sur le Danube.
Après les mesures dites d’urgence prises en Italie contre les immigrés roumains dont principalement contre les Roumains d’origine rromes, Els De Groen, députée européenne (Les Verts, Pays-Bays), a pris l'initiative d'envoyer une lettre à Janez Jansa, Premier ministre slovène, demandant que la présidence slovène de l'Union européenne (1er janvier 2008) prenne particulièrement en compte la problématique rrome dans l'UE, du fait de la situation très difficile de ce peuple. Rappelons avec le Monde qu’en 2005, le Parlement européen a adopté une résolution sur la situation des Rroms. 

Le nombre de Rroms est estimé entre 12 et 15 millions sur le continent, entre 7 et 9 millions dans l'UE. Rappelant les persécutions dont ils ont été victimes au cours de l'histoire - de l'esclavage en Roumanie au génocide par les nazis - et la "romaphobie" qu'ils subissent en permanence, les eurodéputés préconisaient une série de mesures : sociales, culturelles, éducatives et symboliques. Ils demandaient notamment que les Roms soient reconnus comme minorité européenne. Les députées hongroises au Parlement de Strasbourg Livia Jaroka et Viktoria Mohacsi montrent, par leur présence, que certains Rroms s'en sortent. Ils sont même de plus en plus nombreux, et la "Décennie d'inclusion des Roms", une initiative prise en 2005 par neuf pays d'Europe centrale, y contribue.

En Roumanie, le président Basescu gagne les élections européennes, mais échoue au référendum sur le mode de scrutin au  25 novembre 2007. 29,46 % des électeurs se sont rendus aux urnes pour désigner les 35 députés européens. Arrivent en tête les trois principaux partis : le Parti démocrate (PD) du président Basescu, avec 28,81 % des voix, le 
Parti social démocrate (PSC) avec 23,11 % et le Parti national libéral (PNL) avec 13,44 %. Viennent ensuite le Parti libéral démocrate (PLD), créé en 2006 avec 7,78 %, et l’Union démocratique des Magyars de Roumanie (UDMR, 5,52 %), seconde composante de la coalition au pouvoir. Enfin, le pasteur hongrois László Tőkes est le seul candidat indépendant à pouvoir entrer au Parlement (3,44 %, pour un seuil de 2,5 %). Les deux formations extrémistes, le Parti de la jeune génération (PNG, 4,85 %) et le Parti de la Grande Roumanie (PRM, 4,15 %) n’ont pas passé le seuil requis pour les partis, soit 5 %.

A mi-décembre 2007, le président Basescu réussit à fusionner les deux partis proches de ses objectifs: le Parti démocrate (PD) et le Parti libéral démocrate (PLD). Le nouveau parti est considéré comme le parti dit présidentiel et semble réunir quelque 35% des électeurs. Il se constitue sans doute dans la perspective des élections législatives et municipales en 2008 et présidentielles en 2009.
Moldovans suspicious of Romania’s intentions, By Tony Barber, FT, December 8 2007 

White-haired, ruddy-faced, the monotonous fluency of his speech betraying his earlier career as a Soviet Communist party apparatchik, Vladimir Voronin has the glint of political battle in his eyes. As he explained this week during a visit to Brussels, his adversary is Romania, the country that borders Moldova, of which he is president. Mr Voronin was Soviet Moldavia’s interior minister in 1989 when the republic’s communist authorities used force to disperse thousands of anti-Soviet demonstrators in Chisinau, the capital. Now Moldavia is Moldova, an independent but poor and fragile country of 4.3m people, vulnerable to pressure from Russia and Romania, its more powerful neighbours. Mr Voronin, who became president in 2001, once pursued overtly pro-Russian policies. He adjusted his stance in 2003, largely because of Moscow’s support for Trans Dnestr, a separatist region of eastern Moldova inhabited mainly by Russians and Ukrainians. If Moldova’s eastern, Russian problem refuses to go away, so too does its western, Romanian one.  In Brussels, Mr Voronin spoke forcefully about what he portrayed as a Romanian attempt to subvert Moldova’s independence.

“Romania doesn’t recognise our national identity. They don’t recognise a Moldovan ethnicity or Moldovan language. For them, there is no Moldovan history,” he told the Financial Times and two other reporters. “Our relations are really difficult now with Romania. We understand that Romania is a European Union and Nato member, and we cannot afford to make political attacks on Romania. But we’ve discussed this with our European friends. More than that, I will send a message to all leaders of EU member-states in the next few days to explain the situation.” The core of the issue is Moldovan identity. Many Romanians and foreign experts think there is practically no difference between a Romanian and a Moldovan in language and culture.

Much of modern Moldova fell under the Russian empire’s control in the 19th century, formed part of Romania between 1918 and 1940, and was under Soviet rule from 1945 to 1991. In Mr Voronin’s view, Romania went beyond acceptable limits last week when its ambassador to Moldova said Bucharest would not sign a treaty recognising today’s Romanian-Moldovan frontier as delineated in a 1947 Soviet-Romanian accord. For Moldova’s leaders, the implication was that Romania might one day lay claim to Moldovan territory. Mr Voronin said Romania was already undermining Moldovans’ identity by encouraging them to acquire Romanian passports. “Some 10,000 Moldovan students study in Romania each year. After graduating in these institutions, the Moldovans come back with Romanian passports,” he said. “Moldovans can get Romanian citizenship on easy terms. For example, each of us can apply for Romanian citizenship by e-mail.” However, asked if Romania might one day absorb Moldova, he strikes a defiant note. “No country has united with another one after joining the EU. It can’t be done. Moldova has existed for 650 years and will exist for at least another 6,500,” he told Moldovan TV last week.
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave

Une intégration du Bélarus

Au début de novembre 2007, le premier ministre chinois rend visite à Minsk. Cette visite est précédée de quatre autres de Loukachenko à Beijing. La Chine accorde un crédit de $ 500 millions pour construire notamment trois cimenteries. On peut se demander quelle est la stratégie de la Chine en finançant ce type d’opération ?
Vers le mi-décembre 2007, la rencontre entre Loukachenko et Poutine annonce une intégration du Bélarus à la Russie, surtout dans le domaine économique et militaire. Cette intégration exclut, à présent du moins, un rapprochement institutionnel entre les deux pays, par exemple une union douanière. Rappelons cependant l’acquisition de 50% de Beltransgaz bélarus par Gazprom en 2006. De plus, plus récemment, le secteur bancaire russe a renforcé sa prise sur le même secteur au Bélarus (Banque du commerce extérieur et Banque Belros bélarusses par la banque russe Minsk-Moscou). La Russie met à la disposition du Bélarus un crédit de stabilisation de $ 1,5 milliard. La mobilité des travailleurs entre les deux pays est totalement libre. A l’occasion de cette rencontre, les deux présidents ont signé un accord en vertu duquel la sécurité du réseau ferroviaire du Bélarus est désormais assurée conjointement par les armés des deux pays ! Enfin Loukachenko assure Poutine que son pays soutient la Russie contre les EUA au sujet du système d’anti-missilles à implanter au centre de l’Europe. 
Vladimir Rilatko, le Ministre de la Culture du Bélarus, annonce qu’une semaine culturelle arménienne se déroulera dans le pays du 22 au 28 octobre 2007. De nombreuses manifestations artistiques et culturelles sont organisées à Minsk la capitale, mais également dans d’autres villes du Bélarus telles que Brest. Ces journées culturelles étaient prévues à l’origine du 26 mars au 1er avril 2007, mais furent reportées suite à la disparition du Premier ministre arménien Andranik Markarian. - Le gouvernement polonais autorise et soutient une émission de TV vers le Bélarus afin de diffuser les « nouvelles vraies et libres ». L’émetteur est sous la direction de Polonais bélarusses « dissidents » mais les douze journalistes qui y travailleront habitent au Bélarus. Ce dernier aspect semble indiquer que la répression de Loukachenko ne doive pas être écrasante.

Gazprom erzielt politische Erfolge - Erhöhung der administrierten Inlandpreise im nächsten Jahr & Osteuropas Gasmarkt soll stärker gebündelt werden - Pläne von MOL für gemeinsames Netz, in : NZZ, 6.12.2007 (extraits)
…Durch die am Montag veröffentlichte Entscheidung der russischen Regierung, 31 Erdgasfelder auf eine Liste der «strategisch» wichtigen Rohstoffvorkommen zu setzen, wird vermutlich Gazprom einen privilegierten Zugang zur Sicherung der Rechte für diese Erdgasfelder erhalten. Wegen des Status «strategisch» können solche Vorkommen nur von Unternehmen genutzt werden, die mehrheitlich in russischem Besitz sind. Ausländische Gesellschaften können aber höchstwahrscheinlich als Junior-Partner am Projekt mitwirken. Das Volumen all dieser Felder wird auf 5,2 Bio. m3 Erdgas geschätzt, was einem Sechstel der Gazprom-Reserven entspricht. In dieser Woche einigten sich zudem die Ukraine und Gazprom auf einen Erdgaspreis für 2008. Der frühe Abschluss der Verhandlungen soll auch den europäischen Abnehmern signalisieren, dass in diesem Winter keine Lieferunterbrüche wegen eines Preis-Disputes zu befürchten sind…

…Der ungarische Erdöl- und Gaskonzern MOL hat in Budapest die Gründung eines Joint Venture angeregt, um die Kräfte im zentral- und osteuropäischen Gasmarkt stärker zu bündeln. Geplant ist, die derzeit in den verschiedenen Ländern isoliert betriebenen Pipelines in ein neues und zu einem späteren Zeitpunkt allenfalls an der Börse zu kotierendes Gemeinschaftsunternehmen zu integrieren. Sollte dem Vorhaben Erfolg beschieden sein, würde das zu gründende Unternehmen, das auf der Kooperation gleichberechtigter Partner basieren soll, ein Netz von knapp 27 000 km Länge kontrollieren. Es entspräche dies laut MOL der drittgrössten Pipeline Europas. Der ungarische Konzern zeigt sich überzeugt, dass der gemeinsame Betrieb des Netzes zum einen ökonomische Grössenvorteile mit sich brächte, etwa über einen verbesserten Zugang zu den internationalen Kapitalmärkten, wodurch sich auch grössere Projekte wie namentlich die geplante Nabucco-Pipeline, die Gas aus Zentralasien über den Balkan und Ungarn nach Europa führen soll, einfacher finanzieren liessen. Argumentiert wird zum anderen, dass die Kooperation die Energiesicherheit Europas zu stärken vermöchte. Ein Sprecher der EU-Kommission äusserte sich gleichentags denn auch positiv zu den Plänen. 

  

Laut der MOL sollen am Joint Venture Energieunternehmen aus sieben Ländern partizipieren, und zwar aus Slowenien, Kroatien, Bosnien, Serbien, Rumänien, Bulgarien und Österreich. Der Beginn konkreter Verhandlungen ist für 2008 geplant mit dem Ziel, das Joint Venture innerhalb zweier Jahre startklar zu machen. Beobachter werten das Projekt nicht zuletzt als Versuch, bei der Energieversorgung von Ostmitteleuropa ein stärkeres Gegengewicht zu Russland aufzubauen. Zum Gespräch eingeladen wird dabei auch der teilstaatliche österreichische Konkurrent OMV, der sich an einer Übernahme von MOL interessiert zeigt, dabei aber auf wenig Gegenliebe stösst. Die OMV betont, dass die vorgeschlagene Kooperation letztlich das eigene Argument stütze, wonach ein Zusammenschluss von MOL und OMV ökonomisch sinnvoll wäre. 

La réalité ukrainienne entre une femme riche et le prix croissant du gaz naturel

La candidate au poste de premier ministre ukrainien, Ioulia Timochenko, promet au début de décembre 2007 que si elle est élue, l'Ukraine se passerait d'intermédiaires dans les importations de gaz. Actuellement, l'Ukraine achète son gaz en Russie et en Asie centrale par le biais de la société RosUkrEnergo, enregistrée en Suisse et dont 50% appartiennent à Gazprom. RosUkrEnergo a été créé pour mélanger le gaz russe au gaz centrasiatique, meilleur marché, afin que l'Ukraine puisse bénéficier d'un tarif plus abordable. Au même moment, le PDG de Gazprom, Alexeï Miller, et le ministre ukrainien de l'Energie, Iouri Boïko, se sont retrouvés à Moscou et ont convenu que le prix du gaz à la frontière russo-ukrainienne s'élèverait en 2008 à 179,5 dollars les mille mètres cubes pour l'Ukraine, alors que la taxe de transit serait relevée de 1,6 à 1,7 dollars les milles mètres cubes par 100 km pour les deux pays. 

Un peu avant, Gazprom avait accepté le relèvement du prix de gaz acheté au Turkménistan. Achkhabad a établi son prix à 130 dollars les mille mètres cubes pour le premier semestre 2008 et à 150 dollars pour le second semestre. Cette hausse se répercute infailliblement sur le tarif pour l'Ukraine, qui achetait le gaz provenant d'Asie centrale à 130 dollars les mille mètres cubes en 2007. Rappelons qu’en janvier 2006, le conflit autour des prix du gaz entre la Russie et l'Ukraine avait perturbé les livraisons d'hydrocarbures à l'Europe occidentale pendant plusieurs jours.

Finalement, le Parlement ukrainien entérine, le 18 décembre 2007, la nomination d’Ioulia Timochenko à la tête du gouvernement, ouvrant ainsi la voie à son retour au pouvoir deux ans après son limogeage de ce poste. Au total, 227 députés du bloc Timochenko et du parti présidentiel, soit la stricte majorité des 450 sièges du Parlement, ont soutenu la candidature de Mme Timochenko en votant l'un après l'autre, à main levée. La plupart des observateurs considèrent que la stabilité de ce gouvernement est loin d’être assurée et ce, d’autant plus que le parti de Wolodymyr Lytwyn en tient la balance entre les deux camps. En 2004-5, proche de Washington d’une façon un peu douteuse, Lytwyn a la réputation de monnayer au prix fort son appui à tout gouvernement. Timochenko ne bénéficie pas non plus de la notoriété d’incorruptible et de l’appui unanime des milieux d’affaires (NZZ, 14 & 19.12.2007).
D’après FT du 23.12.2007, Yulia Tymoshenko, the newly appointed prime ​minister of Ukraine, has pledged that her pro-western governing coalition will seek to “harmonise” relations with Moscow… Ms Tymoshenko expressed confidence that the Kremlin was ready to adopt a more transparent gas supply arrangement with Kiev, whose vast pipeline system pumps the majority of Russian supplies to Europe. As proof, she pointed to public comments made on the issue in recent months by Dmitri Medvedev, the presidential favourite backed by Vladimir Putin, Russia’s outgoing president… At stake is the position of Swiss-registered company RosUkrEnergo, which controls the supply of central Asian gas to Ukraine and significant sales to European markets. The company is owned equally by Russian gas group Gazprom and two Ukrainian businessmen, Dmytro Firtash and Ivan Fursin.

Ms Tymoshenko has called for direct gas supply agreements between Gazprom and Ukraine’s state energy group, Naftogaz… Ms Tymoshenko regained her position as the country’s premier after a strong showing in snap elections held in September. A previous 2005 stint as prime minister was cut short after a bitter falling out with Viktor Yushchenko, whose presidential candidacy she backed during the 2004 elections. The premier said her new governing coalition would strive to seek compromise with a strong opposition in order to consign to the past years of paralysis that have plagued Kiev’s politics. She said her priorities would be to fight corruption and to adopt concrete reforms that would bring Kiev closer to its long-term goals of joining the European Union and the Nato military alliance… However, with her coalition controlling only a hairline majority in parliament, the opposition, led by Mr Yanukovich, is a formidable force that could complicate such plans.

Fin décembre 2007, le président Youtchenko nomme comme présidente de l’important Conseil de sécurité présidentiel une politicienne du parti d’opposition. Cette nomination viserait à la fois à diminuer l’influence de la première ministre nouvellement désignée et à renouer des relations avec le principal parti d’opposition.
+++++++++++++++++

Voir également ci-dessus: Moldovans suspicious of Romania’s intentions, By Tony Barber, FT, December 8 2007. La Moldavie n'a pas d'accès à la mer, mais le terminal pétrolier de Giurgiulesti, construit au confluent du Prut et du Danube, assurera l'accès de la Moldavie à la Mer Noire. Le port franc, édifié sur un terrain rétrocédé par l'Ukraine, couvrira une superficie de 120 ha. Ce projet est très important du point de vue économique, politique et stratégique, il représente l'affirmation de l'indépendance économique moldave. Cependant, les associations s'inquiètent des conséquences environnementales du projet, à une encablure du delta du Danube.

C. La Turquie et la Caucasie méridionale

En décembre 2007, les négociations de la Turquie avec l’UE se poursuivent et entament deux nouveaux chapitres. Il est possible que lorsqu’elles aboutissent d’ici une décennie ou davantage la Turquie pourra véritablement honorer ses engagements, même dans la pratique.
« Mit dem Kopftuch nach Europa ? »

Un important ouvrage vient de connaître sa seconde édition en Allemagne : TIBI, Bassam, Mit dem Kopftuch nach Europa ?- Die Türkei auf dem Weg in die Europäische Union, Wissenschaftliche Buchgesellschaft, Darmstadt, 2007. L’A. est d’origine syrienne et musulman sunnite, vivant en Allemagne depuis 1962 et un bon connaisseur de l’Islam et de la Turquie. Il est résolument opposé à la rentrée de la Turquie à l’UE. Je ne partage pas les conclusions qu’il tire de ses analyses mais cependant suis attentif à ses arguments.

Son étude tente de répondre à une double question : quelle Turquie rentrera en UE et quel Islam est déjà présent et sera admis à l’UE ? La réponse d’abord à la deuxième question est la suivante : en distinguant entre deux sortes d’Islam, l’un progressivement l’emporte actuellement sur l’autre dans le monde islamique, selon l’A. L’un est « l’Islam politique » d’origine relativement récente, alors que le second correspond à un Islam classiquement conservateur. Cet Islam que le pouvoir étatique peut assez aisément « dépolitiser », pourrait être assez facile à intégrer à l’UE. Remarquons que cette distinction ne tient évidemment pas compte de l’Islam radical et djihadiste qui ne représente qu’une toute petite minorité relevant des activités de la police.

L’Islam politique est né dès la fin du 19e siècle et son théoricien est Sayyid Qutb. Mais c’est seulement ces 30 à 40 dernières années qu’il se met vigoureusement en place du bas vers le haut au sein des sociétés de culture musulmane. Il propose une vision d’un ordre islamique à construire dans le monde : Pax Islamica. Il veut s’imposer comme alternative aux régimes pourris. Il organise des services sociaux, construit des écoles et des dispensaires, et édifie des mosquées. Face à la colonisation ou néo-colonisation et en opposition à des régimes plus ou moins autoritaires, il s’avère fort populaire. Parfois, il se comporte d’une manière populiste. D’une façon variable, il surgit partout à travers le monde islamique, du Maroc à l’Indonésie, de la Bosnie jusqu’à l’Egypte, même en Europe occidentale.

Quant à la Turquie, la thèse de l’A. consiste à démontrer que cet Islam politique l’emporte à la fois sur l’Islam traditionnel et sur le régime kémaliste dans ce pays. D’où l’expression métaphorique de l’A. : « eine Kopftuch-Türkei » ! La Turquie subit une sorte de « désécularisation », voire une « dés-occidentalisation » depuis des décennies. Popularisé par l’AKP d’Erdogan et par ses prédécesseurs, l’Islam politique turquisé se présente comme « modéré et démocrate » à l’encontre du kémalisme étatiste, autoritaire, corrupteur et socialement insensible. Il est soutenu par des structures religieuses de « fraternités » soufis qui sont pénétrées par les idées de l’Islam politique
. Ces structures accèdent aussi aux milieux d’affaires et leurs multinationales et font figure d’un capitalisme non étatique. Cet Islam a compris qu’il faille jouer, en apparence, le jeu de la démocratie.

Il en découle et s’y ajoute la perte croissante de légitimité du kémalisme. Avec succès, l’Islam politique s’incruste donc d’abord à la campagne, puis dans les quartiers pauvres des villes. Il force les femmes à se voiler afin de se démarquer politiquement mais point pour suivre les usages traditionnels de la campagne ou de la piété musulmane. Son programme de politique extérieure correspond à un mélange de néo-osmanisme, de nostalgie de l’empire ottoman et du panturquisme, voire à un anti-américanisme véhément. Le renforcement de l’Islam politique comme toute tentation impérialiste est étranger aux valeurs des droits humains et de la démocratie de l’UE. Il faut donc écarter, d’après l’A., l’idée de l’adhésion d’une Turquie politiquement islamisée à l’UE dans les décennies à venir. Pour que ces valeurs s’imposent éventuellement en Turquie, il faudra des dizaines de dizaines d’années.

Pour l’UE, l’A. reconnaît l’avantage géopolitique de l’intégration de la Turquie à l’union, encore qu’il ne faille pas l’exagérer selon lui. Il est vrai que dans les questions proche-orientales et centre-asiatiques, la Turquie peut se présenter comme un « pont » entre ces régions et l’union. Du point de vue de la solidarité et de transit énergétique, elle remplit en plus un rôle proprement européen et non américain. Il en est de même face à l’Iran et Israël. Mais ses relations avec les républiques centre-asiatiques ne sont pas si importantes que l’on croit. Il s’y trouve d’importants concurrents : les EUA, l’Iran, l’Arabie saoudite et la Chine. Par rapport à l’Islam balkanique où l’islamisation politique, surtout wahhabite, fait des ravages et ses succès restent mitigés.

Je partage l’idée de l’A. que 

· la question du voile est, en termes politique, décisive et symbolise la ligne de partage entre deux élites : kémaliste et néo-islamique, en lutte de pouvoir acharnée ;

· comme le kémalisme, l’Islam politique risque finalement de devenir autoritaire, voire dictatorial, car ses intentions sont totalitaires; en ce qui concerne le kémalisme, il suffit de se rappeler ses coups d’Etat successifs : 1960, 1970, 1980 et 1997 ;

· cet Islam constitue un danger indéniable pour des minorités tels que les Kurdes ou les alévites qui représentent non loin de la moitié de la population ;

· les intérêts de l’UE ne sont guère identiques à ceux des EUA quant à l’intégration de la Turquie à l’union ;

· géopolitiquement, l’armée turque est d’une première importance.

Mes objections ou remarques sont de plusieurs ordres :

1. précisément, l’A. montre que la modernité est solidement présente dans le pays et la religion a toujours eu des difficultés à la combattre. Or, cette modernité sous la forme du capitalisme internationalisé envahit littéralement le pays depuis15 à 20 ans et restructure la société entière. Cette restructuration peut provisoirement s’accompagner d’une islamisation mais pas définitivement;

2. l’importance des minorités constitue également un obstacle à une islamisation que l’A. considère comme un peu trop irrévocable ;

3. l’A. néglige de voir que les régimes dictatoriaux ont largement instrumentalisé une partie notable de l’Islam en l’encourageant à s’étendre et ce, afin de rétablir leur autorité mise en branle par leur inefficacité socio-économique et leur perte de légitimité. C’était le cas en Turquie dès les années 1960 faisant suite à des coups d’Etat dont question ci-dessus et dont l’A. ne fait pas état ; 

4. l’A. oublie que la Turquie est économiquement déjà intégrée à l’UE étant devenue membre de l’union douanière de l’UE ;

5. l’expansion de l’Islam politique n’est selon moi pas inexorable. En Turquie, elle peut être entr’autres contrebalancé par les pressions de l’UE. Dans l’hypothèse de son entrée dans l’UE et le refus d’appliquer la Charte européenne, l’union peut quasi l’exclure de ses organes à l’instar de ce qu’a subi la « Grèce des colonels » ;

6. il reste que les négociations d’adhésion doivent durer longtemps jusqu’à ce que l’application de la Charte devienne satisfaisante, prioritairement en matière de l’égalité des sexes et de la portée politiquement symbolique de la voile.

La Géorgie en campagne électorale à peine biaisée

La réputation « pro-occidental » du président Saakachvili de Géorgie cache mal le mécontentement populaire dont les manifestations du début de novembre 2007 à Tbilissi ont montré l'ampleur et la profondeur. Le malaise a plusieurs causes dans un contexte de tutelle américaine du pays. D'après le Monde, une méfiance naturelle des Géorgiens envers le pouvoir central se transforme assez vite en rébellion. De plus, « le fossé entre les résultats macroéconomiques et les réalités quotidiennes pour ceux qui doivent vivre avec moins de 20 euros par mois, au moment même où le pouvoir s'est lancé dans une politique de grands travaux, certains utiles, beaucoup ostentatoires. Enfin, refusant toute critique avec ceux qui ne pensent pas que le président a toujours raison, Saakachvili a perdu ainsi plusieurs de ses ministres et ambassadeurs.

L'opposition est faible et divisée. Elle a trouvé un semblant d'unité en passant très vite de l'exigence d'élections législatives rapides - pour lesquelles elle n'est d'ailleurs pas prête - à la revendication de la démission du président. Ce n'est pas une raison pour dénoncer derrière les manifestations la main des "forces oligarchiques russes (qui) tentent de déstabiliser la Géorgie" (Mikhaïl Saakachvili). Le président lui-même a usé et abusé de la carte antirusse et Moscou l'a bien aidé en multipliant les provocations. Mais cette carte fait d'autant moins recette que la privatisation a livré une grande partie de l'économie géorgienne à des financiers russes ou kazakhs.

La tendance à criminaliser l'adversaire politique jette un doute sur le sérieux de l'engagement démocratique de la Géorgie. Le cas le plus flagrant est celui de l'ancien ministre de la défense, Irakli Okrouachvili, un faucon qui voulait en découdre avec les séparatistes abkhazes et ossètes. Naguère proche du président, il a inauguré son passage dans l'opposition en accusant son ancien allié d'avoir commandité l'assassinat d'un oligarque. Okrouachvili a été jeté en prison et libéré après qu'on lui eut extorqué un humiliant repentir public. Le ministère de l'intérieur lui a ensuite fait comprendre que son salut était dans l'exil. Cette réaction du pouvoir rappelle plus un règlement de comptes entre clans que les pratiques d'une démocratie apaisée à laquelle aspirent des Géorgiens qui se veulent européens. Mieux que d'élections, ils ont besoin d'une alternance tranquille. Ils en sont encore loin. » 

Le président annonce des élections législatives et présidentielles pour le 5 janvier 2008. L’opposition géorgienne, unie depuis ses récentes manifestations contre le président  Saakachvili, désigne l’homme d’affaires et député Levan Gatchétchiladzé comme candidat à la présidentielle. L’ex-ministre des Affaires étrangères Salomé Zourabichvili, une ancienne diplomate française, sera son Premier ministre en cas de victoire, précise l’opposition.

Levan Gatchétchiladzé est un riche homme d’affaires de 43 ans ayant fait fortune dans le vin. Il est passé dans l’opposition contre Saakachvili après avoir été son directeur de campagne lors de la présidentielle de 2004. Le choix de ce non politique face à des concurrents plus médiatiques comme Mme Zourabichvili ou Davit Oussoupachvili du parti Républicain (d’inspiration social-démocrate européenne) surprend, son nom n’ayant pas circulé jusqu’ici.

Ses chances semblent faibles alors que l’opposition est un ensemble hétéroclite d’une dizaine de partis fondés en septembre avec comme point commun leur hostilité à Mikheïl Saakachvili.

L’opposition s’accorde aussi sur le passage à une république parlementaire, par un retour à la Constitution de 1921.

Le riche homme d’affaires géorgien Badri Patarkatsichvili, accusé de tentative de coup d’Etat par le Parquet après les récentes manifestations d’opposition, confirme ses ambitions présidentielles. Patarkatsichvili, considéré comme l’homme le plus riche de Géorgie, précise qu’il se rendra aux EUA pour "discuter" de la manière d’assurer une élection "libre et démocratique". Comme le président actuel, l’opposition maintient des relations avec Matthew Bryza, émissaire dépêché par Washington pour obtenir la levée de l’état d’urgence par son allié Mikhaïl Saakachvili, le plus atlantiste des chefs d’Etat de l’ex-URSS. Bryza est secrétaire d’Etat adjoint chargé des affaires européennes et eurasiatiques.

A la mi novembre 2007, Saakachvili annonce la démission du premier ministre Zourab Nogaïdeli et le départ de l'ensemble de son gouvernement. Comme nouveau premier ministre, il nomme Lado Gourguénidzé. Pour prendre effet, la nomination du nouveau premier ministre doit encore être approuvée par le Parlement. Saakachvili a détaillé les mérites de Lado Gourguénidzé, banquier de 37 ans, président du groupe United Georgian Bank, devenu VTB Bank Georgia. Ce groupe bancaire est propriétaire de plusieurs réseaux de distribution de gaz et le réseau d'électricité de Tbilissi. A raison de 50% du capital plus une action, il est contrôlé par le groupe russe VneshTorgBank dont l’actionnaire quasi unique est le gouvernement de Russie. Enfin, la télévision la plus importante où l’opposition peut encore prendre la parole a provisoirement cessé ses activités en décembre 2007.
L’Azerbaïdjan et les gazoducs, ainsi que quelques arrestations curieuses

Selon l’Agence de Presse Azerbaïdjanaise, le gazoduc transcaspien est économiquement rentable. Ce gazoduc devrait transporter le gaz d'Asie Centrale en Azerbaïdjan à travers le fond de la mer Caspienne, puis vers la Géorgie et la Turquie et enfin jusqu'en Europe. Ce résultat a été annoncé cette décision lors d'une réunion de hauts représentants de la Commission européenne tenue à Bruxelles le 30 novembre 2007 avec des délégués d'Azerbaïdjan, du Kazakhstan, de la Géorgie et du Turkménistan. La Commission européenne déclare que l'enquête de faisabilité économique du gazoduc transcaspien donne un résultat positif. Les questions sur l'impact écologique du projet, sa compétitivité face aux propositions alternatives et d'autres questions ont été traitées. Il n'y a qu'une seule question qui n'aura pas été abordée : c'est le statut de la mer Caspienne. La Russie considère qu'en l'absence d'accord sur la délimitation et la répartition des fonds sous-marins, de tels projets sont impossibles à mettre en œuvre. 

L'UE réfléchit au financement du projet de gazoduc. Une fois cette nouvelle conduite achevée, elle devrait être connectée au gazoduc Bakou-Tbilissi-Erzeroum (BTE). L'UE prévoit que la région de la Caspienne fournira quelque 15% du gaz européen (non russe) d'ici 13 ans. Il faut encore en convaincre Moscou... La zone restera donc instable durant les prochaines années.

A la mi décembre 2007, les services de sécurité d'Azerbaïdjan ont arrêté 15 personnes pour actes de trahison et de sédition envers l'Iran. Les 15 suspects auraient transmis des informations particulièrement sensibles, concernant les intérêts américains, britanniques et israéliens dans le pays, à des agents iraniens. Ces récentes arrestations auraient deux implications distinctes. D'une part, et de manière négative, ces arrestations démontreraient que l'Iran reste actif dans la recherche d'informations sensibles. Et, d’autre part, l'Azerbaïdjan démontre ainsi sa volonté de coopérer de manière active avec les EUA et Israël. Déjà en 2001, sous la présidence de Heyar Aliyev, le régime de Bakou déclare que sa position dans le combat contre le « terrorisme international » est en accord avec les positions israéliennes. En effet, l'Azerbaïdjan et Israël coopèrent de manière ininterrompue depuis une dizaine d'années. Israël aide régulièrement en équipements militaire et en renseignements le régime de Bakou. Les arrestations survenues la semaine dernière démontreraient encore une fois l'efficacité et l'importance de cette coopération.

D. L’Asie centrale

Présence militaire américaine et prix du gaz pour la Russie

Fin décembre 2007, le président kirghiz Bakiev déclare que la base militaire américaine installée dans son pays devrait y rester tant que la conjoncture en Afghanistan n'est pas redevenue stable. Il annonce au cours d'une émission télévisée que la situation en Afghanistan a vu des améliorations remarquables, mais pourrait encore se dégrader. Pour cette raison, il est nécessaire que la base américaine reste au Kirghizstan pour éviter une telle dégradation. A la suite de la guerre d'Afghanistan en 2001, les EUA ont établi une base aérienne militaire à l'aéroport international de Manas, situé près de Bichkek, en déployant quelque 1.500 soldats américains et des pays de l'Otan. 
Rappelons que l’Ouzbékistan a expulsé en 2005 des soldats américains d'une autre base aérienne, faisant ainsi de Manas la seule base de ravitaillement pour son armée de l'air déployée en Asie centrale et une escale cruciale pour les troupes américaines ou de l'Otan provenant d'Europe à destination de l'Afghanistan. 

A fin décembre 2007, Gazprom a conclué un accord sur le prix du gaz vendu par l'Ouzbékistan à la Russie en 2008. Le prix n'a pas été dévoilé, mais est celui "du marché régional" selon Gazprom. Les deux parties ont également défini le prix du transit du gaz. Fin novembre 2007, l'Ouzbékistan avait annoncé qu’il envisage d'augmenter le prix de son gaz exporté vers la Russie pour tenir compte de la faiblesse du cours du dollar et de la hausse des tarifs des hydrocarbures. En 2007, l'Ouzbékistan a vendu à Gazprom 9 milliards de m3 de gaz à 100 dollars les 1.000 m3. 

La demande ouzbèke était intervenue alors que la Russie venait d'accepter une hausse des prix du gaz qu'elle achète au Turkménistan, une autre république ex-soviétique d'Asie centrale. L'Ouzbékistan produit annuellement quelque 60 milliards de m3 de gaz, dont 12 milliards sont exportés principalement vers la Russie, mais aussi vers le Kazakhstan, le Kirghizstan et le Tadjikistan.

La vérité sur l’Afghanistan, Catherine-Aimée Roy, in : CentPapiers, 21 octobre 2006 (extraits)
« … L’établissement de forces militaires en Afghanistan permet aux États-Unis de surveiller les agissements de l’Iran et éventuellement intervenir rapidement en cas de crise. Plusieurs trouveront paradoxal le fait que la première puissance mondiale ne coopère par avec l’Iran, voisin de l’Afghanistan, qui, d’une part condamne les attentats du 11 septembre et, d’autre part, souhaite combattre le régime taliban… Cette volonté d’isoler l’Iran régionalement est apparente depuis quelques années par la hausse de l’influence des États-Unis dans quelques républiques d’Asie centrale, par la présence militaire dans la région du Golfe Persique, par l’amitié américano-turque, sans oublier l’exclusion des intérêts iraniens dans les projets pétroliers de la Mer Caspienne. Cependant, L’Iran est loin de vouloir se laisser traiter de cette façon et tente de sortir de cet isolement en négociant des ententes commerciales avec certains États du nord. Par exemple, l’Arménie et l’Azerbaïdjan sont devenus les principaux partenaires commerciaux du gouvernement iranien, brisant par la même occasion le mur derrière lequel Washington souhaitait les confiner. Bref, en occupant militairement l’Afghanistan et l’Irak, les EUA encerclent l’Iran et résistent à la volonté des pays occupés, et essayent de chasser les Iraniens du secteur avoisinant le Golfe Persique.

Les EUA peuvent retirer plusieurs avantages du positionnement géographique de l’Afghanistan. En établissant des forces militaires de l’OTAN en sol afghan, ils ont bien sûr la possibilité d’intervenir rapidement en Iran, mais également dans d’autres pays qui pourraient s’avérer menaçants. On parle entre autres du Pakistan et de l’Inde... Puis, même si la Guerre froide a pris fin avec la chute de l’URSS, la grande puissance mondiale peut, par son établissement en Afghanistan, surveiller de près les activités de la Russie et de ses pays satellitaires. De plus, la montée économique de la Chine a quelque chose d’inquiétant pour l’Occident. Si jamais la Chine devenait trop dangereuse, il serait plus facile d’intervenir à partir de l’Afghanistan. En résumé, l’emplacement géographique du territoire que les Américains ont entrepris d’occuper… leur permet de tenir à l’œil des pays comme l’Iran, le Pakistan, l’Inde, la Russie ainsi que la Chine.

Enfin, les intérêts américains … sont … d’ordre économique. En effet, les finances des EUA, en ce début de 21e siècle, sont principalement basées sur le pétrole. L’Afghanistan représente donc un endroit stratégique qui sera appelé à jouer le rôle de voie d’acheminement du pétrole et du gaz de l’Asie centrale vers l’Océan Indien. D’ailleurs, les batailles en territoire afghan lors des dernières années de la Guerre froide n’étaient pas étrangères à cet enjeu. Puis, depuis 1991, bien qu’aucun accord définitif n’ait été convenu, la Russie, les États-Unis et l’Iran se disputent le contrôle de l’acheminement des hydrocarbures de la Mer Caspienne vers les marchés asiatiques et européens. Les principaux objets de convoitise dans cette région du monde sont composés du gaz du Turkménistan, du pétrole de la Mer Caspienne, de l’or de l’Ouzbékistan ainsi que du coton du Kirghizstan. De plus, il est à noter que l’on a identifié d’importants gisements dans d’autres pays de l’ex-URSS, soit en Azerbaïdjan et au Kazakhstan.

Contrairement à ce que l’on pourrait croire, ce ne sont pas tous les pays de cette région riche en hydrocarbures qui s’opposent à la présence américaine. En fait, l’influence des États-Unis est même la bienvenue, puisqu’elle sert à régler quelques litiges et permet de faire certains compromis. C’est notamment le cas des républiques d’Asie centrale qui, avec le soutien tactique des Américains, veulent se dégager du réseau qui traverse la Russie et souhaitent éviter de passer par l’Iran. Il y a également le cas du Turkménistan qui désire évacuer son gaz naturel en le faisant transiter par l’Afghanistan. Bien entendu, pour que cette opération puisse s’accomplir sans anicroche, les compagnies turkmènes ont besoin de la paix chez leur voisin, l’Afghanistan, peu importe qui en sera le bénéficiaire. L’intervention américaine en sol afghan prend alors tout son sens.

…Il va donc sans dire que le prétexte de lutte contre le terrorisme désigné par les États-Unis n’est qu’une façade et qu’il faut chercher un peu plus loin pour identifier les réels motifs derrière l’occupation de l’Afghanistan. Ainsi, … on peut supposer, voire affirmer que ce sont des intérêts politiques, idéologiques, économiques, géographiques et hégémoniques qui sont à la base des opérations militaires. Bref, l’/extension de l’/article V de l’OTAN, la lutte idéologique contre l’Islam, l’isolement de l’Iran, la proximité géographique de certains pays et la garantie d’approvisionnement en pétrole sont à l’origine de l’intervention américaine en Afghanistan. L’histoire nous a démontré une fois de plus, avec les interventions en Irak et en Afghanistan, qu’il ne faut jamais se contenter des explications fournies par les dirigeants. Il faut chercher plus loin pour découvrir la vérité et l’exposer au grand jour. »
Du gazoduc à la torture

La Russie, le Turkménistan et le Kazakhstan signent en décembre 2007 un contrat sur la construction d'un gazoduc qui permettra à Moscou de conserver sous son contrôle l'acheminement de gaz asiatique vers l'ouest. Le monopole russe Gazprom, qui a poussé à la conclusion de cet accord, achète la majeure partie de la production de gaz turkmène, soit 50 milliards de mètres cubes par an, ainsi que du gaz kazakh, afin de le réexporter vers l'Ukraine et l'Occident. Le nouveau gazoduc, appelé gazoduc de la Caspienne, vise à accroître le volume de gaz d'Asie centrale qui passe par la Russie - en frôlant la mer Caspienne. Il devrait avoir une capacité annuelle de 10 à 20 milliards de mètres cubes. Il aidera la Russie à diversifier ses sources d'approvisionnement en gaz et à renforcer sa position de fournisseur essentiel de l'Europe. La concurrence entre l'Occident, la Chine et la Russie pour l'accès au gaz turkmène s'est accrue depuis la mort, l'an dernier, de Niazov, qui manifestait peu d'intérêt pour la "diplomatie énergétique".

La torture est pratiquée de manière courante en Ouzbékistan, a affirmé le comité de l'ONU contre la torture en novembre 2007. La torture est pratiquée dans les centres de détention pour obtenir des aveux ou des informations. Le comité dénonce le refus des autorités d'enquêter sur ces allégations et de poursuivre les responsables en justice. Dans son rapport, il s'inquiète aussi des allégations sur l'usage excessif de la force par les autorités lors des émeutes d'Andijan en mai 2005. Le régime politique en Ouzbékistan est dirigé depuis près de 20 ans par le président Islam Karimov. Tachkent est sous surveillance depuis la répression sanglante d'une manifestation à Andijan (à l’est du pays) en mai 2005 qui aurait fait, selon les témoins, des centaines de morts.

Asia power project to link four countries, By Raphael Minder in Dushanbe, in: FT  6 2007 

Four countries are expected to give the green light this month to a project that would lead to the first significant electricity transfer from central Asia and help resolve seasonal power shortages in Pakistan and Afghanistan. If approved, the main beneficiary is set to be Pakistan, whose fast-growing economy is being reined in by a power generation deficit of about 1,500 megawatts. The four-country plan foresees the building of about 1,100 kilometres of new transmission lines from Kyrgyzstan and Tajikistan to Pakistan via Afghanistan.

Representatives from the four countries are due to meet in Kabul on November 16 to sign a preliminary agreement. The governments are expected to contribute some financing, but the bulk of the money will come from multilateral organisations.

Raghuveer Sharma, who leads the World Bank’s energy programme for central Asia, forecast that construction could start in “a year to 15 months” and be completed between 2010 and 2012. In an initial phase, adding the lines would cost about $500m (£240m, €345m) and would serve to transfer about 1,000MW of additional electricity to Pakistan. But he said that eventually the flow could be quadrupled if as much as $5bn of mooted hydroelectric projects were given the go-ahead. Central Asia uses all of its electricity in the winter and is left with a power surplus in summer, which could be exported as the timing coincides with peak demand in hotter regions further south. Officials said the project should be seen as a big step towards greater economic integration in the region. The new transmission network would mark a significant departure from inefficient Soviet-era energy allocation arrangements in central Asia that have saddled the region with a power grid controlled out of Uzbekistan.

Sean O’Sullivan, a senior infrastructure official at the Asian Development Bank, said: “This is really a big opportunity to make much better use of everybody’s resources and move towards a new central and south Asian electricity market.”

The main transmission route will serve Pakistan directly because of the high cost of building a connecting branch to Afghanistan, the transit country. But to avoid political tensions and help electricity-starved Afghanistan, the project foresees the construction of a smaller, independent set of transmission lines between Tajikistan and Afghanistan. Separately, Afghanistan is working on adding 300MW of power from a new transmission route from Uzbekistan. Anwar-ul-Haq Ahady, finance minister, said the transmission lines should be completed by next summer. 

Plan agreed on $19 bn new Silk Road, By Raphael Minder in Dushanbe, Tajikistan, in: FT,  November 5 2007

Eight countries signed an agreement at the weekend to spend $19bn on roads and railways running through central Asia to revive and expand the ancient Silk Road that connected China and Europe. The modern version is expected to include north-south routes throughout the region that will connect Russia to south Asia and the Middle East. The central Asian countries of Kazakhstan, Kyrgyzstan and Tajikistan signed the agreement with their eastern neighbours China and Mongolia, Afghanistan to the south, and their fellow former Soviet republic of Azerbaijan to the west. The Asian Development Bank says less than 1 per cent of the $1,000bn-plus of trade between Europe and Asia passes through central Asia, a region that was once at the heart of trade between the two continents.

While the new roads and railways should revive central Asia's importance in the transit of goods, officials said a better transport network was needed to help some of the countries maintain their strong growth. Oil-rich Kazakhstan, for example, has recently averaged an annual growth of 10 per cent. Azil Gezen, an ADB consultant on the project, said: "There is a real risk of stifling the growth of some of these countries if the transport system cannot serve their future needs." Work is expected to start next year on developing six road-rail corridors and finish by 2018. The ADB is backing the plan, along with the European Bank for Reconstruction and Development, the Islamic Development Bank, the International Monetary Fund, the United Nations Development Programme, and the World Bank.

Such multilateral institutions are expected to fund just under half of the entire project.

Beijing is also expected to provide a substantial amount of financing. Almost a third of the investment is expected to take place on Chinese soil. On the European side, the corridors will end in Turkey in the south and Russia in the north. Russia has been invited to join the scheme but has yet to do so.

En novembre 2007, un responsable du département d'Etat américain dément les rumeurs selon lesquelles les EUA souhaitaient élargir l'OTAN à certains pays d'Asie centrale pour garantir leur sécurité énergétique. Selon cette source, le monopole russe des transports d'hydrocarbures représenterait cependant une menace pour l'indépendance politique et économique des pays d'Asie centrale. 

Kazakhstan in nuclear deal with Beijing, By Isabel Gorst in Almaty, FT, November 18 2007 

Kazakhstan has agreed to share its uranium resources with China in exchange for equity in Chinese nuclear power facilities in a strategic deal that brings together the world’s fastest growing uranium and nuclear electricity producers. Moukhtar Dzhakishev, the president of Kazatomprom, Kazakhstan’s state-owned nuclear power company, said: “We will swap shares in uranium production for shares in Chinese atomic facilities ... This is the first time China has allowed any foreign company to become a shareholder in its atomic power industry enterprises.” China National Nuclear Corp and China Nuclear Guangdong Power Corp, China’s leading nuclear power companies, would team up to take a 49 per cent stake in a uranium mining venture in Kazakhstan with Kazatomprom retaining a 51 per cent stake, Mr Dzhakishev said. In exchange, Kazatomprom would take equity in Chinese nuclear fuel processing or electricity generation plants. 

Details of an agreement signed by the Chinese government are expected to be finalised by next month. The deal, a breakthrough for the secretive Chinese nuclear industry, highlights China’s aggressive campaign to secure energy resources in central Asia. China agreed this year to help build an oil pipeline linking Kazakhstan’s oil-rich Caspian region with northwest China and a natural gas pipeline from Turkmenistan across Kazakhstan to Shanghai. 

Beijing plans to build 40 new nuclear power plants by 2020 to reduce dependence on polluting coal-fired electricity generation. But its uranium reserves, including mines in Xinjiang province near the Kazakh frontier, are declining. 

Meanwhile, Kazakhstan plans to more than double its uranium output by 2010, overtaking Canada and Australia to become the world’s biggest producer. Uranium prices have surged in the past three years spurred by a worldwide revival in interest in nuclear power as an alternative to high-cost oil. Foreign companies including Areva of France, Canada’s Cameco and Japan’s Sumitomo have entered uranium mining joint ventures with Kazatomprom.

Kazatomprom operates a huge, Soviet-built nuclear fuel pellet plant in north Kazakhstan, but wants to develop more advanced nuclear fuel assembly technology to add value to its uranium business. The company expects eventually to capture about a third of world demand for nuclear reactor fuel. 

Mr Dzhakishev said China would be obliged to process uranium produced at Kazakh mines in Kazakhstan and to allow Kazatomprom to use its nuclear fuel assembly facilities. 

Kazatomprom bought a 10 per cent stake in Westinghouse, the US nuclear technology company, from Toshiba for $540m (€370m, £265m) this year. The partnership mirrors the Chinese deal, by providing Westinghouse with a guaranteed source of uranium and Kazatomprom with access to fuel processing know-how and technology. Mr Dzhakishev said Kazatomprom’s deal with China was “exclusive”. China was attracted by the proximity of Kazakh uranium mines. Kazakhstan’s “non-super power status” was another advantage, with the republic able to maintain a distance from any international controversy about the politically sensitive nuclear industry.

Kazakhstan oil tax crackdown, ByIsabel Gorst in Moscow, FT, December 2 2007

Kazakhstan warned international oil companies at the weekend to stop living “in ancient times” as it prepared to tighten the fiscal regime at oilfields and increase state ownership of its flagship Caspian Sea development… There are plans to introduce a new blanket tax covering all oil production to replace existing royalties and rents charged only on oil exports. Analysts said the tough tax proposals reflected widespread frustration in Kazakhstan, led by President Nursultan Nazarbayev, about the advantageous contracts secured by foreign oil companies in the 1990s when oil prices were low and the republic was sunk in an economic recession that followed the collapse of the Soviet Union… Foreign investors would be consulted about the tax amendments... Kazakhstan appeared close to asserting greater control over the giant Kashagan field as part of a settlement of a dispute with an oil consortium led by Eni of Italy about surging costs and production delays at the giant Caspian Sea project.

KazMunaiGas, Kazakhstan’s state oil company, said in a statement that four out of five members of the Eni group, which includes ExxonMobil, Shell, Total, ConocoPhillips and Inpex of Japan, had agreed in principle to dilute their shares in Kashagan to allow it raise its interest to match that of a “large participant”. Industry insiders said KazMunaiGas was negotiating to raise to 30 per cent its  8.33 per cent interest in Kashagan, one of the world’s biggest untapped oilfields. Exxon is understood to have demanded an extension of the Kashagan contract beyond 2041 in exchange for handing shares to KazMunaiGas. Exxon could not be reached for comment. A deadline of December 20 2007 was set for the finalisation of a settlement at Kashagan during talks last week, the Eni group said in a statement at the weekend.

*                    *                 *

Le président turkmène Gourbangouly Berdymoukhamedov a assisté à fin décembre 2007 au début des travaux de construction d’une voie ferroviaire reliant l’Iran à la Russie, via l’Asie centrale, dont le but est de renforcer les échanges commerciaux dans la région. "Cette voie permettra le transport des marchandises à moindre coût entre la Russie et l’Asie centrale et vers l’Europe", a déclaré le président turkmène à Bereket (est) près de la frontière iranienne, où les premiers rails ont été posés. Ce nouveau chemin de fer, qui doit être achevé en décembre 2011, mesurera quelque 900 kilomètres de long, soit 600 kilomètres de moins que la voie existante, et permettra le transport annuel de 10 à 12 millions de tonnes de marchandises, selon le ministère turkmène du Transport ferroviaire. Le Turkménistan s’engage, sous l’impulsion de M. Berdymoukhamedov, dans une politique de rapprochement avec ses voisins.

Les élections en Kirghizstan
Le cycle des votations centre-asiatique se termine : en août 2006, Kazakhstan ; en décembre 2007, Kirghizstan et Ouzbékistan. Les résultats en sont conformes à la volonté des autorités régnantes et les « grandes puissances » se taisent à tout crin !

En Kirghizstan, le parti Ak-Jol du président Kourmanbek Bakiev a gagné tous les sièges du Parlement à l'issue de législatives en décembre 2007. La formation présidentielle n'a remporté que 49% des voix, mais aucun des onze autres partis en lice ne dépasse le seuil électoral ni la présence minimale dans chaque province pour entrer au Parlement. Le parti d'opposition Ata-Meken, arrivé en deuxième position avec moins de 9% des suffrages est la seule autre formation à dépasser le minimum requis de 5% des inscrits, mais dans trois des neuf régions du pays, il n'obtient pas les 13.500 voix nécessaires pour entrer au Parlement. Ces régions du sud du Kirghizstan, sont les fiefs du président Bakiev. Il reste une chance à ce parti d'entrer au Parlement, la Cour suprême devant encore statuer sur la légalité de la barrière des 13.500 voix.

Le Kirghizstan a enchaîné les crises politiques depuis l'arrivée au pouvoir de Kourmanbek Bakiev en mars 2005 à l'issue d'une révolution provoquée par des falsifications lors des précédentes législatives. L'opposition a mobilisé à plusieurs reprises au cours des deux dernières années des dizaines de milliers de manifestants contre la corruption du régime et les velléités autoritaires, selon elle, du président. Mais la capacité à mobiliser des opposants reste une inconnue dans cette ex-république soviétique d'Asie centrale où la population, fatiguée des manifestations, réclame stabilité politique et réformes économiques. Les élections législatives anticipées avaient été convoquées par M. Bakiev, après une réforme constitutionnelle destinée à stabiliser le pays en réorganisant le partage du pouvoir entre l'exécutif et le législatif.

La Mongolie et sa géostratégie

Le pays s’efforce de nouer des relations intenses avec l’UE et les EUA afin de pouvoir résister à la pression conjointe ou non de la Russie et de la Chine voisines. Son territoire est de 1 565 000 km², soit trois fois la France. Cette immensité exclut toute solution autre que diplomatique et économique. La Mongolie envisage à la fois de s’inscrire dans les programmes du Partenariat pour la Paix de l’OTAN et de ne pas prolonger son statut d’observateur vers un statut de membre de plein droit dans l’OCS dominée par ses deux voisins. Il n’empêche que ses exportations vont essentiellement vers ceux-ci. La Chine est l’importateur et l’investisseur le plus importants du pays. Oulan-Bator vise enfin à conclure un accord de partenariat et de coopération avec l’UE.
E. L’Iran

L’alliance russo-iranienne

La première livraison russe de carburant nucléaire pour Bushehr sous la surveillance de l’Agence Internationale à l’Energie Atomique est finalement arrivée à Téhéran en décembre 2007. Après usage, le carburant sera restitué à la Russie en vue de recyclage. La coopération russo-iranienne ne s’arrête pas à l’énergie nucléaire. L’Iran est un interlocuteur d’importance cruciale pour la Russie dans le secteur de l’énergie. Le règlement de Bushehr est un préalable nécessaire pour que la confiance mutuelle, essentielle à une coopération russo-iranienne, devienne réalité. Evidemment, Moscou se positionne sur la scène énergétique : l’entrée de l’Iran en tant que pays exportateur de gaz l’intéresse. En fait, la manière dont Moscou procède avec la reconfiguration des relations russo-iranienne pourrait bien former la pièce centrale de la géopolitique de la sécurité énergétique en Eurasie en 2008 : de la Chine et du Japon, à l’est, et jusqu’au cœur même de l’Europe, à l’ouest.

L’Iran est véritablement un partenaire énergétique important pour la Russie, et ce, pour de multiples raisons. Les compagnies pétrolières russes, qui disposent de liquidités, veulent investir, notamment à l’étranger. Le secteur iranien de pétrole et de gaz et les entreprises énergétiques iraniennes, telles que les projets d’oléoducs, offrent une possibilité pour les investissements russes. La situation géographique de l’Iran est idéale comme débouché d’exportation pour les exportations énergétiques russes en expansion, et particulièrement son industrie ambitieuse de Gaz Naturel Liquéfié. A côté de cela, l’Iran est un membre influent de l’Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole, dont les décisions ont un poid sur la stabilité des prix et les volumes des exportations russes.

Mais la considération la plus importante pour la Russie sera que la politique énergétique de l’Iran ne devrait pas entrer en conflit avec ses intérêts. Une fois que les EUA commenceront à discuter avec l’Iran, Téhéran aura beaucoup de choix pour accéder au capital étranger et à la technologie avancée d’extraction de pétrole et de gaz. L’Iran sondera le secteur d’exportation  du gaz, comme la Turquie, les Balkans et l’Europe Centrale et de l’Est. Il  pourrait bien se retrouver en concurrence avec la Russie comme voie majeure pour le pétrole et le gaz reliant les pays producteurs d’énergie de la Caspienne et d’Asie Centrale. Du reste, la coopération avec l’Iran est ainsi importante pour la Russie en termes de solutions à trouver concernant la Mer Caspienne. Il est vrai que ces deux pays ont des points de vue divergents sur la façon de diviser la Mer Caspienne. La Russie préfère une ligne médiane comme solution, là où l’Iran a insisté sur un partage égal (20%) comme solution pour chaque Etat côtier sans tenir compte de la longueur des côtes. De la même manière, la Russie et l’Iran sont en accord profond dans leur opposition aux projets de pipelines trans-Caspienne menés par les EUA.

Une des priorités de la Russie dans la coopération énergétique avec l’Iran serait enfin pour la participation en amont des compagnies russes. Gazprom a eu jusqu’à présent une participation limitée dans les premières phases des champs gaziers iraniens de Sud avec une production totale cumulée de 13 milliards de mètres-cubes. Gazprom a montré son intérêt pour le projet d’oléoduc Iran/Pakistan/Inde, pas seulement en tant que contractant mais aussi en tant qu’investisseur. De la même manière, la Russie encouragerait activement un gazoduc iranien vers la Chine via le Pakistan et l’Inde. Mais ce projet est encore bloqué à cause de la pression des EUA sur l’Inde.
*              *             *

On signale une chose intéressante. Apparemment, la contrebande d’armes entre l’Iran et l’Irak atteint une telle ampleur qu’elle interfère dans la résolution politique des guerres civiles, voire rend impossible la paix. Dans cette contrebande, toutes les multinationales concernées seraient impliquées. Pour les EUA comme pour l’UE et la Russie, la sortie de la crise occasionnée par l’invasion américaine n’aboutit pas, à supposer que Washington désire cette sortie de crise !
Iran bank privatisation to defy sanctions, By Najmeh Bozorgmehr in Tehran, in: FT,

December 11 2007 (extraits)

Bank Mellat, Iran's third largest state-owned bank, on Monday announced it was going ahead with its privatisation plan despite facing US sanctions because of Iran's nuclear programme and alleged "terrorist" activities. Ali Divandari, the bank's managing director said 5 per cent of the shares would be floated on the Tehran Stock Exchange by the end of the Iranian year, in March 2008. The rest would be sold over the next three years, making Bank Mellat the first state-owned bank to be privatised since Iranian banks were nationalised after the 1979 revolution. Foreign and local investors will be allowed to buy shares amounting to 10 per cent of the total equity sale. Iranian listed companies, which include retirement funds and investment companies, as well as private shareholders, are seen as potential buyers…

Three other commercial banks, Tejarat, Saderat and Refah, are being lined up for privatisation but need to revise their articles of association and make their transactions more transparent to meet bourse regulations…. There are other challenges. As part of his promised banking "revolution", Mahmoud Ahmadi-Nejad, Iran's president, has pledged billions of dollars in cheap loans to poor families… Iran's privatisation plans date from the presidency of Akbar Hashemi Rafsanjani, who left office in 1997. Economists say no real privatisation has taken place, however, as state-run companies have been sold to companies in the quasi state sector that is still government-controlled. The revision of article 44 of the constitution two years ago authorised the privatisation of some banks along with companies in the oil, gas, petrochemicals and telecoms sectors. But 20 per cent of each sector will stay with the government. Mahmoud Ahmadi-Nejad, the president, plans to give a percentage of shares to poorer families.

Iran signs $2bn oil deal with China, By Najmeh Bozorgmehr in Tehran, in: FT, December 9 2007 (extraits)

Iran signed a $2bn oil contract with Sinopec of China on Sunday, sending a signal to western companies that they might miss out on potentially lucrative contracts with one of the world’s biggest energy exporters if they continued to heed US-inspired sanctions against Tehran…

The contract to partly develop the giant Yadavaran oil field in south-west Iran is one of the biggest Tehran has signed and is the first with a Chinese company… Iran sits on the world’s second largest oil and gas reserves but it has not been able to attract enough investment for its development projects, fuelling fears that it might face an energy crisis in less than a decade. 

Tehran has not signed any big oil and gas contracts with foreign companies during the past few years due to the prospect of international sanctions over the country’s nuclear programme. 

Iran’s buy-back scheme, under which investors must turn over the operation of fields – after their development – to the National Iranian Oil Company is another disincentive. Sunday’s deal reflects Tehran’s attempt to drive a wedge between the US and its allies by attracting non-western companies. Yadavaran is estimated to contain 12bn-18bn barrels of oil. The contract involves production of only 85,000 bpd by the time the field is developed in four years. The second phase, to produce another 100,000 bpd, will be decided later. Sinopec is obliged to give 51 per cent of its sub-contracts to Iranian companies. Mr Nozari also said Iran had signed multi-billion dollar contracts with some other non-western companies to develop two major upstream oil fields a few months ago. He refused to give more details because the companies feared facing international pressure. Japan’s Inpex withdrew from the development of Azadegan oil field last year following US pressure. France’s Total, Royal Dutch Shell and Spain’s Repsol YPF have been negotiating to develop some parts of South Pars, the world’s biggest gas field. Iran has given them an ultimatum that it could wait only until June 2008.

World war four is off: time to bargain with Iran?, By Niall Ferguson, FT, December 7 2007

For investors, world war one was a bolt from the blue – a crisis almost wholly unanticipated by stock markets until the first week of July 1914. By contrast, world war two was long foreseen by the markets, priced in from as early as 1936. World war three was different again. As the nuclear arsenals of the superpowers grew ever larger, it became harder to imagine a life worth living after Armageddon; shorting the planet was not really an option. As it turned out, of course, the third world war was only the third world’s war: a series of nasty proxy wars fought with conventional weapons in peripheral theatres from Angola to Guatemala to Vietnam. 

World war four was supposed to be the showdown between the west and radical Islam, forecast in 1993 by Samuel Huntington as the “clash of civilisations”. Since the terrorist attacks of September 11 2001, investors have had to take this nightmare scenario seriously. And the worse things have gone in the Middle East since the invasion of Iraq, the more likely it has seemed the US might launch its next pre-emptive strike against neighbouring Iran.

Until last week, only a congenital optimist could rule out US air strikes on Iran’s nuclear facilities. Mahmoud Ahmadi-Nejad, the Iranian president, seemed almost to be asking for a confrontation, openly boasting about his country’s uranium enrichment programme and warning the US “not to play with the lion’s tail”. His American counterpart declared last August: “Iran’s active pursuit of technology that could lead to nuclear weapons threatens to put a region already known for instability under the shadow of a nuclear holocaust.” Indeed, George W. Bush went even further in October, saying: “If you’re interested in avoiding world war three, it seems like you ought to be interested in preventing [the Iranians] from having the knowledge necessary to make a nuclear weapon.”

The International Atomic Energy Agency reported an acceleration of Iran’s uranium enrichment, escalating tension. Seven days ago, I would have put the probability of US military action at about 40 per cent. What did Mr Bush have to lose? Unable to seek a third term in office, he was said to be convinced that his successor would (perhaps literally) lack the cojones to confront Tehran. And the Israelis seemed to have shown the low political cost of air strikes with their hit on a suspected Syrian nuclear facility. It would not have been a world war, after all, though the impact on crude oil prices would surely have been substantial.

Then came the new National Intelligence Estimate, a very different kind of bolt from the blue. 

“We judge with high confidence,” its authors declared, “that in fall 2003 Tehran halted its nuclear weapons programme.” Do those words mean “world war four” has been cancelled?

Do not speak too soon. A senior official close to the IAEA told The New York Times: “We don’t buy the American analysis 100 per cent. We are not that generous with Iran.” A close reading of the assessment suggested Mr Bush could still find reason to be suspicious. The report expresses only “moderate confidence” Iran did not restart its nuclear weapons programme this year. Its authors believe “with low confidence that Iran probably has imported at least some weapons-usable fissile material”.

Nevertheless, it has now become much harder for Mr Bush to justify pre-emptive military action in the year he still has in office. It is, says the report, “very unlikely” Iran could produce enough highly-enriched uranium to make a nuclear weapon by late 2009. The more likely date is between 2010 and 2015. One prominent commentator, the erstwhile hawk Robert Kagan, now argues this is an opportunity for Mr Bush to morph into a dove by adopting a new policy of diplomatic engagement with Iran. But it just is not in this president’s nature to beat his sword into a ploughshare. In any case, it seems doubtful the Iranians would take such a volte-face seriously. Where Mr Kagan has a point is that the time may well have arrived to rethink US policy towards Iran. Until 1979, relations between Washington and Tehran were a foundation of American strategy in the Middle East. Since the revolution that overthrew the Shah, there have barely been any relations at all. 

Iran has been and remains an important major sponsor of organisations hostile to the US and its ally, Israel, among them terrorist groups. The US response has been sanctions and more sanctions. The result has been worse than a stalemate. On Mr Bush’s watch, Iran’s political position has got stronger. If the US quits Iraq prematurely, Persian hegemony in the Gulf could become a reality, even without nukes. Mr Bush’s successor needs a different approach, offering a grand bargain to Tehran: economic assistance and diplomatic rapprochement for a renunciation of nuclear weapons and terrorism. Sounds implausible? No more so than Henry Kissinger and Richard Nixon’s opening to Maoist China in 1972. But which of today’s presidential candidates could pull it off? Surely not foreign policy novices like Barack Obama, Mitt Romney or Mike Huckabee. Surely not the fire-breathing Rudy Giuliani, a paid-up believer in world war four. Surely not, Iran being what it is, a woman. 

Step forward John McCain. For who could more credibly put the next world war on ice than a veteran of Vietnam, itself a subplot in the third world’s war? 

Une attaque militaire des EUA contre l’Iran ?

Selon RIA Novosti, une frappe balistique américaine contre l'Iran serait un échec si les États-Unis ne sont pas prêts à occuper ce pays pendant au moins dix ans, indique un diplomate américain dans un rapport présenté à la mi-novembre au Congrès américain. Si les EUA ne sont  pas prêts à introduire assez de troupes en Iran, à écraser les centaines de milliers de partisans et à occuper le pays durant au moins 10 ans, le résultat sera un échec important, déclare-t-il.

Le rapport présenté aux auditions parlementaires consacrées aux éventuelles conséquences régionales et globales d'une opération américaine contre l'Iran porte sur deux scénarios de frappe militaire américaine avec l'utilisation d'avions décollant d'aérodromes terrestres et de porte-avions, ainsi que de petits commandos parachutés sur le sol iranien. 

Selon le premier scénario, les EUA porteraient une frappe moyenne pour détruire les ouvrages nucléaires iraniens. Le deuxième scénario prévoit une frappe plus importante appelée à anéantir les éléments clés de l'infrastructure iranienne - chemins de fer, routes automobiles, aérodromes, réseau de transport d'électricité, gazoducs, systèmes de télécommunications, de gestion et de commandement, etc. Le premier scénario ne fera que ramener le programme nucléaire iranien d'un ou deux ans en arrière. Des frappes plus destructrices peuvent souder cette nation de plus de 70 millions de personnes. Le nationalisme et la haine à l'égard des EUA seront des facteurs d'unification du peuple. L'Iran lancera une guerre de guérilla partout où les troupes américaines sont vulnérables, surtout en Irak, au Qatar, au Koweït et dans d'autres régions du Golfe", conclut le diplomate. 

Voir également dans l’annexe 5, l’article “Troisième guerre mondiale: le casus belli iranien est-il crédible? »

Tel que je le vois, Washington ne lancerait une quelconque opération militaire qu’en fonction de la politique intérieure. Les aléas imprévisibles de la campagne électorale en vue de la présidence peuvent ainsi constituer une raison suffisante pour déclencher une opération spectaculaire qui favoriserait tel ou tel candidat. Une telle opération serait certes meurtrière en Iran comme était l’invasion de l’Irak : des centaines de milliers de tués ! Du côté américain, elle pourrait s’accomplir sans risque ni de tués.

F. Dimensions géoéconomiques

Des jugements procapitalistes et antisyndicaux

Depuis des décennies, les rapports de force entre capital et travail se modifient en faveur du premier grâce à des jugements de la Cour européenne de justice. Les jugements de cette dernière se caractérisent par un penchant procapitaliste en vertu notamment des traités de l’UE. La Cour comme ces traités sont imprégnés de la croyance dans l’efficacité sociale du marché. Or, on sait que le marché tel que beaucoup d’économistes l’imaginent, est foncièrement non concurrentiel. Si le marché était vraiment concurrentiel, il n’existerait évidemment pas de profit. Dans l’hypothèse de la concurrence véritable, le dernier ‘entrepreneur’ qui abaisse encore ses prix et ainsi espère encore un profit, élimine ipso facto ce dernier définitivement. Dans la réalité, ce n’est que fort rarement le cas, car une telle concurrence entraîne des faillites de toutes les entreprises concernées. L’appeler parfois l’inflation, la hausse séculaire des prix démontre l’inanité d’arguer l’abaissement des prix.
Le renforcement du capital s’opère à partir des mêmes productivités acquises par la formation et par les équipements mis en œuvre dans les PECO mais accompagnées des différences salariales énormes entre les anciens et les nouveaux pays membres de l’UE. A défaut de conventions paritaires et de régulations européennes, la situation à titre individuel apparaît cependant comme avantageuse pour les travailleurs des PECO. D’où, depuis le début des années 1980, la part salariale du PIB diminue significativement, alors que la part du profit  augmente régulièrement en UE.

En décembre 2007, la Cour européenne de justice rend ainsi son arrêt dans l'affaire Laval. Quels en sont les rétroactes ? En 2004, l'entreprise lettone de construction Laval et sa filiale Baltic Bygg détachent des ouvriers lettons sur divers chantiers qu'elles mènent en Suède. Comme c'est d'usage dans le royaume scandinave, les syndicats entreprennent de négocier avec l'entreprise des conventions collectives sur les salaires des ouvriers. Une manière pour eux de s'assurer que Laval ne pratiquera pas le dumping social, et que les travailleurs lettons ne seront pas moins rémunérés que ne le seraient des Suédois. L'échec de ces négociations conduit les syndicats suédois à mener, pendant plusieurs mois, des actions de blocages sur divers chantiers de Laval. Blocages qui conduisent à la faillite de la filiale Baltic Bygg et au départ des ouvriers lettons. Laval n'en reste pas là et entame un recours devant la juridiction suédoise, qui passe la "patate chaude" à la Cour européenne de justice.

Si la Cour reconnaît aux organisations syndicales le droit fondamental de mener des actions collectives, elle précise que l'exercice de ce droit dans le cas présent constitue une restriction au principe européen de libre prestation des services. Le détachement des travailleurs temporaires pour une prestation de services, rappelle-t-elle, est régi par une directive européenne de 1996. Laquelle oblige un employeur "à observer un noyau de règles impératives de protection minimale dans l'Etat membre d'accueil". Or relève la Cour, la transposition de cette directive dans la législation suédoise ne souffle mot sur la question des rémunérations salariales, fixées via des conventions collectives qui n'ont pas de base légale. Des actions collectives telles que celles menées par les travailleurs suédois, pour pousser une entreprise établie dans un autre Etat membre à ouvrir des négociations salariales ne sont donc pas justifiées dans un contexte national marqué par l'absence de dispositions dans ce domaine, précise la Cour.

Pour les organisations syndicales européennes, c'est un deuxième échec en l'espace d'une semaine. Au début de décembre 2007, la même Cour européenne de justice avait déjà rendu un arrêt dans l'affaire, parallèle, Viking Line. Là aussi, la Cour avait reconnu le droit fondamental à l'action collective. Mais elle avait nuancé son jugement en précisant que les actions menées par les syndicats pour empêcher la société finlandaise de ferries de faire passer un de ses appareils sous pavillon estonien - et du même coup, engager un équipage local moins cher - constituaient une entrave à la liberté d'établissement. 

D’après le président de la Confédération européenne des syndicats, John Monks, la décision de la Cour interprète de manière trop restrictive la directive européenne sur le détachement des travailleurs temporaires. Les jugements définitifs seront rendus par la juridiction suédoise dans l'affaire Laval; par la justice britannique pour Viking.

Un gazoduc gréco-turc

A la mi-novembre 2007, les Premiers ministres grec et turc ont inauguré le premier gazoduc reliant leurs pays. Dans un futur proche, la Grèce et la Turquie contribueront ainsi en commun à la distribution d'énergie en Europe. Opérationnel depuis l'été 2007, le gazoduc, d'une longueur de 296 km pour une capacité de 11,5 mds/m3 par an, achemine du gaz azéri depuis la mer Caspienne. Pour le moment il ne fournit que la Grèce mais il sera raccordé d'ici 2011 à un autre gazoduc qui traversera le pays pour servir l'Italie et l'ouest européen, ce qui en fait un ouvrage stratégique pour l'Union européenne, qui souhaite sortir de sa dépendance aux sources énergétiques russes. Ont été présents aux côtés des deux Premiers ministres, le président d'Azerbaïdjan, Ilham Aliyev et le secrétaire d'Etat américain à l'Energie Samuel. 
Depuis le lancement du chantier en 2005 les EUA ont mis tout leur poids dans ce projet, d'un coût qui devrait atteindre les 4 milliards d'euros. A remarquer que, pour Athènes et Ankara, qui, il y a seulement onze ans, étaient encore au bord d'un conflit armé, le gazoduc représente aussi l'occasion de renforcer leurs relations économiques. Car si sur le plan diplomatique les deux pays, pourtant tous deux membres de l'Otan, sont loin d'avoir aplani leurs différends - notamment sur Chypre et plusieurs questions de souveraineté en mer Egée - leurs échanges commerciaux et financiers n'ont cessé de croître ces dernières années. Les principales entreprises impliquées dans le projet sont la holding italienne Edison, la régie nationale grecque du gaz Depa et la turque Botas.
La Chine exploitera une mine de cuivre en Afghanistan, la MOL hongroise se défend et la Serbie vend sa mine de cuivre
L'Afghanistan a annoncé qu'une compagnie chinoise, China Metallurgical Group Corporation avait remporté l'appel d'offres pour l'exploitation de la mine de cuivre d'Ainak, l'une des plus importantes du monde, à une trentaine de kilomètres à l'est de Kaboul.

Le FT évalue à environ deux milliards d’euros ces investissements. Le projet  prévoit également la construction d'une centrale électrique pour la mine. La compagnie construira aussi un chemin de fer du port d'Hairatan sur le fleuve Amou-Daria dans le nord, jusqu'à la frontière pakistanaise de Turkham en passant par la province de Logar (près de Kaboul), ce qui facilitera le transport de produits dans ce pays montagneux d'Asie centrale. 

Tout d'abord découverte en 1974, la mine de cuivre a des réserves évaluées à plus de 11 millions de tonnes de métal rosé, dont 200.000 tonnes pourraient être extraites chaque année, le bail accordé à la Chine étant d'une durée de 30 ans. 
Le groupe autrichien A-TEC Industries contrôlé par Mirko Kovats serait le candidat le mieux positionné afin d’acquérir le groupe minier serbe RTB pour € 200 environ (?). Ce groupe étatique serbe contrôle la mine de cuivre SMR en Serbie. Cette mine serait une des plus importantes en Europe et se situe à Bor, à l’est du pays.
La compagnie d'électricité tchèque CEZ, majoritairement détenue par l'Etat, a annoncé en décembre 2007 qu'elle prendra une participation de 7% dans le capital du groupe énergétique hongrois MOL. CEZ dépensera au début 2008, pour l'achat de parts dans MOL, 560 millions d'euros, déduction de la prime d'option faite. Les groupes CEZ et MOL, qui sont deux importants acteurs du marché d'Europe du centre, ont signé un accord sur la création d'une société mixte pour la construction conjointe de nouvelles centrales à gaz. Cette société

s'orientera vers la production de l'électricité dans les centrales électriques à gaz en Hongrie, en Slovaquie, en Croatie et en Slovénie.
La coopération avec MOL offre à CEZ une occasion de renforcer ses positions dans le secteur de l’électricité d'Europe centrale et du sud-est. Le deux groupes énergétiques annoncent ainsi leur intention de construire conjointement deux nouvelles centrales à gaz d'une capacité unitaire de 800 mégawatts, l'une à Százhalombatta, en Hongrie, et l'autre à Bratislava, en Slovaquie. Le montant attendu de l'investissement dans les deux projets devrait atteindre 1,4 milliard d'euros. De son côté, MOL stabilise son actionnariat face à l’autrichienne OMV qui veut fusionner avec elle.
Alarm at Gazprom’s Serbia move, By Neil MacDonald in Belgrade, in FT,  December 30 2007(extraits)

Gazprom’s offer to take control of Serbia’s state-owned petroleum monopoly has divided the Serbian government and sounded alarm bells about the cost of Moscow’s political support. The Russian state-run gas group aims to pay €400m for 51 per cent of Petroleum Industry of Serbia, or NIS, without facing rival bidders. The terms of the offer, which the government has confirmed is under negotiation, would be sweetened by Gazprom’s promise of a branch of the South Stream gas pipeline running through Serbia, ensuring lucrative transport fees and lower gas prices for the country for decades to come. But the branch’s limited capacity of 10bn cubic metres would just cover local needs, while larger-scale gas shipments to Hungary and western Europe – which earn substantial revenues – would not go via Serbia, critics said. The Russians have also promised to boost Serbian “energy stability” by activating a gas storage site. In return, Gazprom, its subsidiary Gazpromneft, and NIS would retain a monopoly on refining and a protective ban on private-sector oil and gas imports for five years. 
NIS holds nearly 60 per cent domestic market share for natural gas, and more for heating oil, petrol and diesel. It is to be privatised with an initial 25 per cent stake to the winner of a bidding process involving Russia’s Lukoil and several central European oil companies early next year, after repeated delays resulting from Serbian elections. 

Mladjan Dinkic, Serbia’s economy minister, called the offer to pay less than half of NIS’s $1.2bn book value “humiliating”, even though Gazprom would also invest €500m from 2008 to 2012. Gazprom officials in Belgrade did not immediately return calls seeking comment. Russia’s private-sector petroleum giant pressed Belgrade this year to sell a controlling stake in NIS, although that was still assumed to be through competitive bidding.

A few members of the government, including the nationalist-leaning prime minister, Vojislav Kostunica, would welcome stronger economic ties to Russia, Serbia’s main ally in the dispute over the future of Kosovo, the ethnic Albanian-dominated breakaway province demanding independence. But others would be reluctant to let a valuable state asset go except for the best possible price. 

By avoiding the tender process, the Russians could prevent higher bids from central European oil companies such as Hungary’s MOL or Austria’s OMV, both of which have expressed interest in NIS. MOL is investing three times as much as the proposed investment in NIS in INA, a comparable refining company in neighbouring Croatia, after buying a 25 per cent stake for $500m in 2003.

G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.1.2007 :

Estonie: 

Lituanie: législative en 2008 ( ?)

Lettonie: législative en 2010

Pologne: 

Hongrie: législative 2010

Slovaquie: législative 2010, si pas plus tôt

Rép. tchèque: présidentielle février 2008

Slovénie: législative 2009

Roumanie : municipale et législative en 2008, présidentielle 2009

Bulgarie : législative 2009

Autres PECO

Albanie : 

Bosnie-Herzégovine : 

Macédoine : législative 2009

Monténégro: 2009

Kosovo : 

Croatie : 

Serbie: présidentielle 20.1.2008

Bélarus : législative 2008 et présidentielle 2011

Ukraine : présidentielle mars 2010

Répub. moldave : législative et présidentielle 2009

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : 

Arménie : législative 2011 et présidentielle début de 2008

Géorgie : législatives et présidentielles le 5 janvier 2008
Azerbaïdjan : législative 2010 et présidentielle en 2008

Iran :   législative en mars 2008 et présidentielle 2009.

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle 2012

Ouzbékistan : législative 2009 

Turkménistan : législative 2009 et présidentielle 2012

Kirghizstan : présidentielle 2013

Tadjikistan : législative et présidentielle en 2010

Afghanistan : ?

Mongolie : législative 2008 et présidentielle 2009

H. Publications récentes 
ALERT OTAN ! n° 28, Octobre-Décembre 2007 ; entre autres y figure le texte d’intéressantes interventions faites à la Conférence « Bouclier anti-missiles, non merci ».
KAHL, Tede, METZELTIN, Michael & UNGUREANU, Mihai-Razvan (Hrgs), Rumänien, LIT-Verlag, Münster/Wien, 2007 ; une sorte d’encyclopédie de qualité variable : de textes convenables côtoient des textes des plus faibles.

Les Cahiers du Courrier des Balkans, Migrants des Balkans, n° 4, février 2007 ; il s’agit d’un ensemble d’articles parus à propos des mouvements migratoires aux Balkans, fort intéressants et traduits par les soins du Courrier.

DéRENS, Jean-Arnault & Laurent GESLIN, Comprendre les Balkans, Non lieu, Paris, 2007 ; en langue française, cet ouvrage est parmi les rares publications « sensée » sur l’histoire, les sociétés et les perspectives de la région ; à lire, malgré la sous-estimation qu’y représente le jeu des grandes puissances ; à regretter l’absence d’un index des noms, des lieux et des sujets.
DéRENS, Jean-Arnault, La boîte de Pandore des frontières balkaniques –Effet de domino de l’éventuelle indépendance du Kosovo, in: Le Monde Diplomatique, janvier 2008 ; une remarquable leçon géopolitique ! Comme l’A. souligne : « l’idée que des changements de frontières pourraient résoudre toutes les questions nationales repose sur une illusion fondamentale, celle qu’il existerait des frontières ‘justes’ parce qu’ethniques. En réalité toutes les frontières – pas seulement dans les Balkans – sont des créations historiques, le résultat de  rapport de forces politiques et militaires. Il n’existe pas plus de frontières ‘justes’ que de frontières ‘naturelles’… /ou d’/un ordre idéal, fondé sur la coïncidence entre les peuples, les frontières et les Etats… Le système yougoslave reposait sur une dissociation entre la citoyenneté et la nationalité. » !
WOKER, Martin, 
= Fallgruben auf dem vorgezeichneten Weg Kosovos zur Unabhängigkeit, in : NZZ, 21.12.2007;
= Aufbau und Niedergang in Kosovo, in : NZZ, 28.12.2007.
NZZ, 
= Zeichen der Entfremdung zwischen Mazedoniern und Albanern, 20.11.2007;

= Mazedoniens Politiker drehen sich im Kreis – Erbitterter Streit unter den albanischen Parteien, 8.11.2007.

NZZ, Bulgariens Mühen mit der Vergangenheit – Nur zögerliche Öffnung der Archive aus der kommunistischen Zeit, 30.10.2007.

DéRENS, Jean-Arnault, Compte-rendu de « Les grecs et le mythe d’Alexandre – Etudes sociales d’un conflit symbolique à propos de la Macédoine » par Nikos Kalampakilis (L’Harmattan, Paris, 2007), in: Le Monde Diplomatique, novembre 2007. 11. 08.

GENTé, Regards croisés sur la géopolitique du Caucase, in: Le Monde Diplomatique, novembre 2007; compte-rendu de trois ouvrages traitant les pays de la Caucasie méridionale.
FT Special Reports: Georgia, October 31 2007

Inside this issue
• Trade and transport sanctions by Moscow are the reaction of a spurned lover
• Stellar growth defines one of the world’s most liberal economies
• Tbilisi’s strategy to bind itself to western Europe rests on pipelines - -
CONTENTS

Liberal laboratory at Russia’s door, Tbilisi occupies a vital geostrategic position, say Quentin Peel and Isabel Gorst

Wanted: a robust system of checks and balances, Georgia needs a reasonable system defined by greater maturity, writes guest columnist Ghia Nodia

Tourism: Looking back to the glory days, Georgia is hoping to regain its status as a tourist Mecca, says Quentin Peel
Profile: Banking, bricks and water, Isabel Gorst meets a thriving and diversified partnership

Russia: Bitterness of a lover spurned, Moscow is irked by unwelcome comparisons, writes Neil Buckley

Economy: Bonfire of tax and regulation fires growth, Dealing with large capital inflows is the main challenge, says Quentin Peel
No pain, no gain: an end to energy dependency, Oil and gas are centre-stage in the bid for complete autonomy, says Isabel Gorst

Profile: Preaching creative destruction, Quentin Peel meets a big businessman turned libertarian

Foreign investment: Caucasus is scene of new chapter in the Great Game, The pool of assets available for privatisation is dwindling, says Isabel Gorst

FT Special Reports, Croatia, November 12 2007

Inside this issue:
• Communist past leaves a rich industrial legacy
• Subdued inflation and GDP growth, but there are concerns over short-term debts
• The Zagreb bourse is stoked by privatisation issues - -
CONTENTS

EU membership is the cornerstone
Zagreb is intent on anchoring itself in western institutions, writes Neil MacDonald

Politics: No room for complacency in neck-and-neck polls
Both parties are committed to the reform path, says Neil MacDonald

Serbia: Healing the wounds of war
Relations between the two states are proper without being close, writes Eric Jansson

Foreign investment: Investor comes full circle
Eric Jansson meets a high-tech investor from the Croatian diaspora

Economy: Private debt overshadows Goldilocks scenario
Rampant household consumption is giving cause for concern, says Eric Jansson

Dubrovnik: Crowds inflict profitable pain
A top destination is grappling with the demands of mass tourism, writes Eric Jansson

Profile: Island clings to Venetian roots
Neil MacDonald visits Korcula, a smaller Dubrovnik, with a vexed past

FT Special report: Turkey, November 21 2007
• The government is trying to ease restrictions and provide incentives to foreign investment
• The ancient city of Istanbul has become very fashionable
Content

Two worlds jostle for the upper hand
Democracy is on the rise but there are questions about the taste for further reform, says Vincent Boland

Big business: Influential lobby prepares for next phase of history
The concerns of the usually vocal industrialists are changing, says Vincent Boland

Economy: Deficit worsens vulnerability to a global shock
The most pressing problem is one of the most intractable, says Anthony Skinner

Black economy: A tough fight back from the black
Legitimising all the economy would transform the books, says Anthony Skinner

Transport bottlenecks targeted
With the bulk of investment slated for the western provinces, many fear further migration from the impoverished east, writes David O’Byrne

Energy: Supply lags behind rising demand
Many factors distort the power market, says David O’Byrne

Who’s who: Leaders in business, finance and politics
Vincent Boland profiles some of the country’s top people

Istanbul: Ancient city is modern cultural destination
Pelin Turgut looks at a great historic survivor

Foreign investment: Open economy woos investors
The government believes in making the climate attractive to foreign companies, says James Drummond

Foreign trade: Policy follows trade abroad
There are ambitious and targeted plans for exports, says Vincent Boland

Europe is catalyst for a maturing of civil society
TIBI, Bassam, Mit dem Kopftuch nach Europa ?- Die Türkei auf dem Weg in die Europäische Union, Wissenschaftliche Buchgesellschaft, Darmstadt, 2007.

KADRITZKE, Niels, La société turque entre l’armée et les islamistes & PIOT, Olivier, Comment Ankara étouffe l’opposition kurde, in: Le Monde Diplomatique, janvier 2008 ; les deux articles sont d’une grande qualité et traitent notamment le débat autour de la nouvelle constitution en voie d’élaboration et des sentiments ou attitudes des Kurdes en Turquie mais ne mettent qu’insuffisamment en évidence des enjeux socio-économiques.
PERRIER, Guillaume, Paranoïas séparatistes en Turquie, LE MONDE | 27.12.07.

FT Special Reports, Doing Business in the North Sea Region, December 5 2007

Inside this issue
• Tanker companies have prospered as a result of rising oil prices and strong economic growth
• The surge in imports from Asia is having complex effects on regional transport systems
Content

A rising tide of activity
Andrew Baxter explains how the countries around the sea have used it to prosper

Regional initiatives: EU fund makes connections
Sarah Laitner on a programme for co-operation across seven countries

Offshore oil and gas: Burning issue for future
Ed Crooks on a sector that is past its best but far from extinction

Tanker companies: Wave of prosperity is built on tradition
Robert Anderson on the benefits of rising oil prices and economic growth

Ferries: Spirits are revived after loss of duty-free sales
A shake-out has left survivors stronger, writes Robert Anderson

Goods transport: Surge in Asian trade brings new challenges
Robert Wright weighs the alternatives for shippers and the consequences for ports

Ports: Pros and cons of messing about on the river
Robert Wright on the relative merits of coastal and inland terminals

Tanker companies: Wave of prosperity is built on tradition
Robert Anderson on the benefits of rising oil prices and economic growth

Environment: Ripples are yet to fade after stormy debate
Fiona Harvey on the long-term impact of a ‘watershed moment’ for campaigners

Who’s who: Big fish making a splash across the sectors
A selection of leading figures are profiled by Robert Anderson, Charles Batchelor, Robert Wright and Chris Tighe

Tourism: Transnational links aim to bolster local initiatives
North Sea Trail: Six-country walk is path to tourist income
Teesport: Port project is quay to expansion
Samskip: Having no truck with trailers
FT Special Reports, Poland, December 12 2007
Inside this issue
• Consumers are spending, construction is booming and wages are rising
• Up to 60 per cent of the country’s power plants will soon be obsolete
Content
High expectations of everyday life
Jan Cienski and Stefan Wagstyl consider the prospects for Poland’s new, conciliatory leader

Economy: Fastest growth in a decade
Polish consumers are spending money as never before, writes Stefan Wagstyl

Bid to break with lethargy and build on greater scale
The number of cars on the road has doubled but few roads have been built, writes Jan Cienski

Schools: Standing by for shake-out in higher education
The problem now is not a lack of students but of teachers, writes Jan Cienski

Wroclaw: Pre-war road something to thank the Germans for
Jan Cienski visits one of Poland’s leading investment destinations, once the site of a slaughterhouse

CD Projekt: It’s all in the game
Jan Cienski on the friends making money out of a mutant assassin

Power: How to keep the lights on
Adam Easton reports on a sector in need of ‘clear rules and a vision’

Hunger for money
Poland is swiftly becoming similar to the countries of western Europe, writes guest columnist Janusz Filipiak

FT Special Reports, Bosnia-Herzegovina, December 11 2007
Inside this issue
• Coal reserves and hydroelectric potential could see the country become the main regional electricity exporter within five years
• The recent stabilisation agreement is giving comfort to foreign investors
Content

Seeking a formula for co-existence
Economic pressures are giving leaders reason to work together, reports Neil MacDonald

Politics: Mistrust bedevils diplomat’s mandate
Reform remains a slow and laboured process, writes Neil MacDonald

Energy: Hydro-electric plans recognise no borders
Neil MacDonald on the economic co-operation filling the political gulf

Economy: Prospect of EU pact gives positive signal
Neil MacDonald reports on the drive to normality

Forestry: Widespread corruption fells timber export hopes
Wood imports mask a deeper problem, says Christian Jennings

Security: Fears of a Kosovo effect
Opinions differ on how precarious the situation is, writes Christian Jennings

Alma Ras: Bras support social fabric
Christian Jennings visits a garment factory that straddles the ethnic divide

Forensics: DNA fills gaps of history
Christian Jennings on how identifying the war’s victims gave rise to a world class organisation

Aviation: Plagued by the fog
Christian Jennings looks at the smaller airports profiting from Sarajevo’s mist

Cuisine: Sarajevan shop assistant turns international chef
Neil MacDonald meets a local whose fusion cooking has been the delight of diplomats for more than a decade

MALCOLM, Noel, The New Montenegro: The State That Was Not a State, in: The New York Review, 6.12.2007; il s’agit d’une critique d’un livre sur l’histoire du Monténégro qui dénonce l’utilisation exclusive de la littérature anglo-saxon combien fréquentes aux EUA; l’A montre par ailleurs comment le Monténégro serait le prototype de “l’art de devenir un Etat en se comportant comme s’il en était déjà”. 

IDM, Kroatien, Sonderheft n° 3, 2007.
NZZ, Warum kam Godot so schnell? Die Kriese der serbischen Indentität dauert an – Gespräch mit dem Schriftsteller László Végel, 19.11.2007; un entretien intéressant sur une sorte de schizophrénie qui semble régner dans la population en Serbie.

Idem, Zwei vereinbare Welten in Kroatien – Parlementswahlen im Zeichen der EU-Mitgliedschafts-Kandidatur, 23.11.2007; l’article décrit sous une forme métaphorique le fait que les Balkans commencent derrière la gare centrale de Zagreb; il met en évidence qu’au maximum un quart de la population vit dans des conditions socio-économique plus ou moins convenable, alors que le reste demeure dans une situation inacceptable.

ERNST, Andreas, Krieg der Verkehrsstafeln – Wie an balkanischen Strassen Politik gemacht wird, NZZ, 23.11.2007.

Questions internationales (La Documentation française) 

1) Les empires (n. 26 Juillet-août 2007)

2) L'Iran (n. 25 Mai-juin 2007)
POITEVIN, Cédric, Une victoire pour l’Iran ? Le rapport des services secrets américains, in : Les nouvelles du GRIP, 4/07.
GAILBRAITH, Peter, The Victor?, in: The New York Review, 11.10.2007; il s’agit d’analyser les négociations secrètes entre EUA, Israël et Irak.

BELLAIGUE, Christopher de, Turkey at the Tirning Point? in: The New York Review, 25.10.2007.

GANJI, Akbar, The US and the Plight of the Iranians, in: The New York Review, 22.11.2007.

GOLUB, Philip S., Les EUA face au traumatisme de la fin de l’Empire & Autoratisme, une étude; in: Le Monde Diplomatique, octobre 2007; la thèse défendue de l’A selon laquelle la fin de l’Empire américaine s’accompagne d’une fuite en avant meurtrière. 

HARRISON, Selig S., Les ultras préparent la guerre contre l’Iran, in: Le Monde Diplomatique, octobre 2007.

BAYKAL, Hakan, Vom Perserreich zum Iran, 3000 Jahre und Geschichte, Wissenschaftliche Buchgesellschaft, Darmastadt, 2007. 
POITEVIN, Cédric, Iran – Nouvelles sanctions ou nouvelle stratégie ?, in: Note d’analyse de GRIP, 5 décembre 2007 ; le texte évoque constamment une entité mythique, la « communauté internationale » comme si elle existait, alors qu’elle n’a de sens si elle s’identifie avec les EUA ; l’A. considère que l’Iran serait par définition condamnable ce qui n’est guère démontré ; il néglige toute analyse (géo)politique de la question, ignore le caractère sélectif des stratégies des EUA et n’envisage aucunement la possibilité de manœuvres diplomatiques qui n’ont rien à voir avec la question et de conflits à basse intensité dans le but de faire éclater l’Iran.
PIOT, Olivier, Dans le maquis du Kurdistan, in: Le Monde Diplomatique, novembre 2007.

GRESH, Alain, Des frontières chamboulées par la guerre américaine, in: Le Monde Diplomatique, novembre 2007.

KOEBL, Susanne & Olaf IHLAU, Geliebtes, dunkles Land. Menschen und Mächte in Afghanistan, Siedler-Verlag, München, 2007; un écrit intéressant mais parfois fort journalistique.

NZZ, Aussenpolitischer Balanceakt der Mongolei – Objekt der Begierde im Spannungsfeld der Grossmächte, 30.10.2007.

BCE Bulletin mensuel, Septembre 2007:

· Evolution des prix de l’immobilier dans les PECO;

· Impôt à taux unique en Europe centrale et orientale; il est souligner que ”même si les comparaisons par pays sont affectées par des différences de définition de l’assiette fiscale, elles montrent que des pressions à la baisse s’exercent sur les taux d’imposition, en particulier sur les gros revenus et les entreprises.” 

FUSTER, Thomas, Polen sorgt sich um seine verlorenen Söhne – Ausgewanderte Facharbeiter werden in der Heimat vermisst, in: NZZ, 29.11.2007; des millions d’émigrants Polonais constituent désormais un souci pour les autorités du pays; la pénétration du capital et la libéralisation du travail ne sont pas sans conséquence: d’une côté, la privatisation, puis souvent la destruction des moyens de production dans le pays et d’autre part l’émigration non régulée du travail bon marché; qui en profite?
ALIOTH, Martin, Polnisch ist die erste Fremdschprache Irlands geworden – Das kleine Irland als Projektionsfläche für polnische Träume, in: NZZ, 30.11.2007; les autorités enregistrent 65 000 Polonais-es dans le pays, l’ambassade polonaise estime le nombre à 120 à 200 mille, alors que d’autres vont jusqu’à un million; le nombre de médecins, d’ingénieurs, d’architectes ou de financiers représenterait un dixième de ce total, ce qui est énorme; l’A. fait remarquer que les organisations syndicales s’occupent activement de ces immigrés afin de mettre un terme à l’exploitation parfois extrême de ces travailleurs.

TIMÁR, Judit, Gender studies in the gender-blind post-socialist géographies of East-Central Europe, in : BELGEO, 2007/2 ; l’article rédigé d’une façon un peu compliquée mais malgré tout fort intéressant.

MANER, Hans-Christian, Multikonfessionalität und neue Staatlichkeit, Steiner (Franz), Wiesbaden, 2007.

SIEBERT, Diana, Bäuerliche Alltagsstrategien in der Belarussischen SSR (1921-1941), Steiner (Franz), Wiesbaden, 2007.

SCHULZE WESSEL, Martin, Nationalisierung der Religion und Sakralisierung der Nation im östlichen Europe, Steiner (Franz), Wiesbaden, 2006.

WETER, Evelin (Hrsg.), Formierung des konfessionellen Raums in Ostmitteleuropa, Steiner (Franz), Wiesbaden, 2008.
Annexes: textes, extraits et articles complets

1. Kosovo : propositions, contre-propositions, intox et fantasme américain, Par Augustin Palokaj, in : Koha Ditore, Traduit par Nerimane Kamberi, Publié dans la presse : 31 octobre 2007, Mise en ligne par Courrier des Balkans  : lundi 5 novembre 2007.

Alors que Serbes et Albanais se rencontrent une nouvelle fois ce lundi à Vienne, les rumeurs vont bon train à Pristina. La dernière « bombe » lancée supposerait un report du statut jusqu’en 2020... En fait, les Kosovars ont tellement l’habitude de s’en remettre aux Américains que toute idée présentée comme venant des USA est aussitôt prise au sérieux. Le commentaire acerbe d’Augustin Palokaj, qui déplore le manque d’idées politiques prévalant au Kosovo, et la tentation permanente de s’en remettre à ce que pense Washington.

 « Les Américains disent que... » est une phrase que j’entends sans cesse, et nulle part aussi souvent qu’au Kosovo. « Les Américains n’aiment pas cela », « les Américains ont dit à Rugova » sont des formules, parmi beaucoup d’autres encore, que j’ai entendues des milliers de fois au Kosovo. Tout ce qui se passe au Kosovo, tout ce que l’on attend, est attribué aux « Américains ». Mais personne ne va plus loin que ce « les Américains ont dit », sans préciser qui sont ces Américains - le Président Bush, Arnold Schwarzenegger, Tom Cruise ou Michael Jackson. Ils sont tous américains. Ainsi, au Kosovo, tout le monde semble accepter l’idée que les Américains décident de tout. Souvent, on a l’impression qu’il n’y a pas besoin d’élections puisque de toute façon, même pour le gouvernement, ce sont « les Américains » qui décident.

D’une certaine façon, cette obsession des « Américains » perçus comme les seuls à même de prendre des décision sur le Kosovo - que ce soit sur la scène internationale ou pour les développements locaux - a même atteint Bruxelles. Lorsque nous avions des doutes sur la décision du groupe de négociation d’accepter l’impossible, de nouvelles négociations avec les Serbes, l’UE nous a expliqué que « les Américains vont leur dicter leur conduite, et les négociateurs accepteront tout ce que les Américains leur diront ».

Il y a quelques années, un diplomate américain qui se rendait souvent au Kosovo reconnut que lorsqu’il venait ici, les Kosovars lui exposaient les positions américaines. Un jour, il aurait dit à ses interlocuteurs qu’il était un représentant américain et qu’il présentait les positions américaines et que ceux-ci devaient donc lui présenter les positions kosovares. Ainsi, il est très facile de vendre n’importe quelle idée aux Kosovars si on leur dit que « les Américains l’ont dit ». Parfois, ces idées sont, certes, inventées par des Américains, mais quels Américains ? Aujourd’hui circule au Kosovo l’idée lancée par le journal Express d’une mise en attente du statut du Kosovo jusqu’en 2020. On prétend que cette idée viendrait aussi des Américains. La façon dont cette idée a été lancée peut faire croire à sa véracité. En l’occurence, il ne faut pas avoir de doutes sur le journal mais sur sa source. Ce qui pousse à ne pas croire à cette idée est la mention du chiffre de 7 milliards d’euros par an d’aide que l’Amérique donnerait au Kosovo, ainsi que la transformation du Kosovo en zone détaxée. Selon cette idée, le Kosovo recevrait « de la part des Américains et des Européens » une somme annuelle dix fois plus élevée que son propre budget. Cette somme atteindrait en 12 ans le chiffre de 82 milliards d’euro. De plus, tellement d’investissements seraient faits au Kosovo, s’il devenait vraiment une zone détaxée, que la Suisse et le Luxembourg finiraient par nous envier.

Le statut en 2020 et 82 milliards d’euros d’aide. C’est simple. Peu importe qui a proposé cette idée, c’est un mensonge. Même si un haut responsable du département d’État a fait une telle proposition, ou bien même travaille sur un tel projet, cela ne peut être qu’une duperie. En ce qui concerne « les Américains », ils sont généreux lorsqu’il s’agit d’aider les autres, mais pas en violant les règles. À moins d’imaginer un mécène privé américain, qui donnerait 7 milliards d’euros par an au Kosovo, on ne peut pas croire que l’administration américaine puisse donner légalement 7 milliards, puisque de telles décisions doivent passer par le Congrès. Quant à l’Union européenne, elle n’a pas encore expliqué comment elle allait financer sa mission au Kosovo, et n’imagine absolument pas de donner au Kosovo autant d’argent. L’UE a déterminé sa politique budgétaire jusqu’en 2013, et il y a peu d’espace pour une aide importante au Kosovo, le maximum possible étant de 200 millions d’euros par an, si les Kosovars les méritent et proposent des projets concrets.

Parmi les autres idées actuellement en vogue, il y a celle de suivre « l’exemple des deux Allemagne ». On oublie ici que dans les deux Allemagne vivaient des Allemands, alors qu’au Kosovo la majorité des habitants sont albanais, et en Serbie, serbes. On oublie aussi que la séparation était idéologique, causée par la division des puissances sorties victorieuses de la Seconde Guerre mondiale. Le seul point qui pourrait servir d’exemple est la possibilité que la Serbie ne soit pas obligée de reconnaître le Kosovo, mais sans qu’elle mette d’obstacle à son accession à l’indépendance.

Cependant, cette idée repose aussi sur une erreur, parce que l’on suppose que la Serbie va entrer dans l’Union européenne beaucoup plus tôt que le Kosovo. Si tel était le cas, la Serbie ne permettrait jamais l’adhésion du Kosovo, alors qu’elle-même n’aurait pas reconnu l’indépendance du Kosovo. On nous parle aussi de Hong-Kong, de Taiwan, de Chypre, ou de beaucoup d’autres exemples. Il y aura encore d’autres idées. C’est une nouvelle campagne de bombardement idéologique des Kosovars. Certaines de ces idées sur le statut du Kosovo sont à la limite de la science-fiction, comme celle des 7 milliards d’euros d’aide annuelle, ce qui prouve, au bout du compte, qu’il n’y a pas de proposition plus intelligente que le plan de Martti Ahtisaari. Mais tant que celui-ci ne sera pas mis en oeuvre, ces nouvelles idées créeront des tensions dans les Balkans. Le Kosovo a besoin d’un statut et pas de nouvelles idées.

Il faut aussi avoir en tête que si l’on donnait aux Kosovars 84 milliards d’euros dans les 12 années à venir, et que si le Kosovo devenait une zone détaxée pour les investisseurs, il faudra alors dès maintenant préparer une politique à même de faire face au grand afflux d’investisseurs et de travailleurs qui viendraient du monde entier, y compris de l’Union européenne, pour investir et travailler dans ce Kosovo si prospère... 
Avec ses capacités administratives actuelles, le Kosovo ne pourrait pas faire face à un tel afflux, c’est pourquoi « les Américains », quels qu’ils soient, doivent ajouter à leur projet d’un Kosovo pendant 12 ans sans statut mais touchant des milliards d’euros d’aide, un chapitre expliquant aux Kosovars quels investisseurs et quels travailleurs étrangers il devront accepter, et à quels investisseurs ils devront plutôt suggérer d’aller investir dans des pays plus pauvres en Europe. En fait, toutes ces idées montrent combien les Kosovars sont pauvres en idées. Ils désirent l’indépendance mais ne savent pas comment la réaliser. Ils attendent donc que ce soient les autres qui préparent l’indépendance, et ils passent leur temps à commenter les idées des autres.

2. Monténégro : tout un pays au service de la « famille », in : Monitor, Par Milka Tadić et Zoran Radulović, Traduit par Persa Aligrudić, Publié dans la presse : 26 octobre 2007, Mise en ligne par Courrier des Balkans: 31 octobre 2007 (larges extraits)
Depuis bientôt vingt ans, le Monténégro est géré comme une « affaire » privée par un petit clan, dirigé par Milo Djukanović. La mainmise sur l’État, les privatisations, l’exploitation de la manne touristique, mais aussi les trafics de cigarettes, ont permis à ce cercle étroit d’oligarques de s’enrichir au-delà de toute limite. Du Kombinat d’aluminium de Podgorica aux mines de Pljevlja, le point sur les capitaux et les méthodes de la « famille » - où tout repose sur la confiance et l’amitié du « boss ». Djukanović, le président du Parti démocrate des socialistes (DPS), toujours au pouvoir, n’a jamais fait grand cas de la richesse matérielle. Il a été élevé ainsi, dit-il tout simplement. Il se sent riche des expériences vécues, de ses rencontres avec pratiquement toutes les grandes personnalités de ce monde, mais encore, comme il l’explique dans la revue Gloria, il a gardé ses vieux amis du lycée, de la faculté, du basket ball... Ses amis ont « en général une situation matérielle moyenne, voire défavorisée, et ils n’ont jamais été très attirés par l’argent ».

La transition monténégrine a pourtant été marquée par les amis de Djukanović ayant d’autres aspirations : Veselin Vukotić, conseiller de confiance issu de la révolution antibureaucratique et idéologue de la transition, Veselin Barović avec lequel Djukanović a partagé sa passion du basket ball, les frères Dejan et Duško Ban, les meilleurs amis (kumovi), Dragan Brković, Vuk Rajković, Goran Rakočević, Dušanka Jekniv, durant de longues années représentante du Bureau monténégrin à Milan, la réalisatrice Radmila Vojvodić...

La plupart d’entre eux possèdent actuellement une fortune et des compagnies rentables grâce à des conditions de marché spécifiques permettant aux proches de l’ancien Premier ministre d’avoir toujours des profits. Ils obtiennent les appels d’offres les uns après les autres, ils savent quand acheter ou vendre leurs actions, où ils doivent investir pour engranger des profits. Mais voilà aussi que la chance est du côté du président du DPS depuis qu’il a quitté sa fonction publique : les actions de la Prva Banka (Première banque) qu’il a achetées récemment s’épanouissent, et les dépôts dans ces banques augmentent comme de la levure.

Peut-être est-ce une coïncidence, mais les frères et les meilleurs amis de Milo ont réalisé de grandes affaires pendant l’ère Djukanović. Tandis que le Monténégro se ruinait, la fortune de la joyeuse famille s’accroissait. D’importantes ressources du pays sont passées aux mains des amis. Les transactions s’effectuaient de différentes manières : privatisations, opérations boursières, situation privilégiée dans certaines compagnies, ou monopole dans différentes affaires intellectuelles et commerciales. Toutefois, ils n’aiment pas dire où ils se trouvaient et quel genre d’affaires ils menaient pendant les sanctions et les guerres balkaniques.

Ils possèdent actuellement les Mines de charbon, les Salines, l’hôtel Fjord de Kotor, une partie de la riviera de Budva, de la Compagnie d’électricité, du Combinat d’aluminium, du trafic maritime, de l’entreprise Velimir Jakić, de l’entreprise hôtelière Boka, des compagnies de construction, des agences de marketing, des terrains, des bâtiments, des banques, des fonds d’investissements, des médias, des universités, de diverses ONG, d’instituts... Comment s’est donc déroulé ce processus d’appropriation des biens nationaux ? Le meilleur exemple est celui de Dragan Brković, propriétaire de la compagnie Vektra et meilleur ami de Djukanović. À la fin des années 1980, Brkovic tenait un commerce de pièces détachées d’automobiles. Dans les années 1990 son commerce devient florissant. Ce n’est pas marche par marche mais étage par étage qu’il est monté, jusqu’à occuper la tête des ventes de la plus grande usine monténégrine : le Combinat d’aluminium (KAP). Brković faisait le commerce de l’aluminium, il achetait en dinars dévalués et vendait la marchandise en dollars, à des prix nettement supérieurs. Plus il achetait d’aluminium, plus les dettes du KAP augmentaient.

À la fin des années 1990, Brković devient le plus gros créancier du KAP, endetté à hauteur de 70 millions de dollars. On n’a jamais établi avec précision comment cette dette est apparue. Seule la tendance était claire : la richesse de Brković augmentait quand le KAP se ruinait.

Plus tard, au moment de la privatisation de l’usine dévastée, Brković a été traité comme un créancier étranger, de sorte qu’il avait une position privilégiée lors du remboursement des dettes. Les nouveaux propriétaires ont été obligés de régler les dettes à Vektra, à la société suisse Glencore et à la Standard Bank britannique, tandis que les dettes envers les créanciers locaux, comme Elektroprivreda et Jugopetrol, n’ont pas été couvertes.

Brković a également été impliqué lors de la construction d’un complexe d’appartements et de locaux commerciaux à Podgorica. L’acheteur principal, dans cette affaire, était le gouvernement, qui a payé le mètre carré à un prix plusieurs fois supérieur à celui du marché et ce, en avance. L’affaire a été conclue lorsque le « meilleur ami » était à la tête du gouvernement. Plus tard, on a appris que dans ce bâtiment un espace commercial de plus de 400 m² avait été inscrit au nom du frère du Premier ministre, Aco. Cet espace, évalué actuellement à plus d’un million d’euros, a été cédé cette année par le frère à son neveu, Blažo.

Lorsque Vektra a perdu sa position privilégiée dans le commerce d’aluminium après la privatisation du KAP, elle a obtenu un nouveau monopole. Brković se tourne vers les ressources naturelles : les forêts. En achetant l’entreprise Jakić de Pljevlja, il obtient une concession sur 30 ans pour la coupe de 140.000 mètres cubes de bois par an. D’après les estimations, cette quantité est égale à la quantité de bois exportée en 2006. La Direction des forêts a accordé la concession à Vektra en dépit du fait que l’offre concurrentielle de la PV Compagnie était supérieure de 20 millions d’euros. L’ancien vendeur d’automobiles possède actuellement une compagnie aérienne, 41.000 m² de terrains à Budva. Sur 200 emplacements à Bećići il a 6.000 m² de logements et de locaux, 10.000 m² de locaux à Podgorica, 1.000 m² d’appartements à Pljevlja . Et aussi la propriété de l’entreprise d’hôtellerie Boka.

Un autre grand gagnant de la transition est Veselin Barović, qui s’est approché des étoiles pendant les sanctions. Il dirigeait la société MIA. Aujourd’hui encore on ne sait pas clairement si MIA était une entreprise publique ou si elle appartenait à Stanko Subotić Cane, le principal distributeur de cigarettes des années 1990. La réexportation ou le trafic des cigarettes s’est effectué par l’intermédiaire de cette société, ce qui fait actuellement l’objet de poursuites judiciaires en Italie, en Allemagne et en Serbie contre Barović, Subotić et Djukanović. Sont également concernés par l’enquête Dušanka Jeknić et Miroslav Ivanišević, ancien ministre des Finances et vice-Premier ministre.

D’après certaines estimations étrangères, les pays occidentaux auraient subi des pertes se chiffrant à des dizaines de milliards à cause du trafic monténégrin de cigarettes. On estime que 80% de cet argent aurait fini dans des poches privées et que les partenaires monténégrins auraient gagné trois milliards. Un milliard seulement aurait été versé au budget de l’État.

L’argent des cigarettes refait maintenant surface et fructifie. D’après le Registre du Commerce, Veselin Barović est dans l’administration de neuf sociétés monténégrines comme propriétaire majoritaire ou minoritaire. L’empire de Barović couvre Eurofond, par le biais duquel il administre les Salines d’Ulcinj, la chaine Izbor de Bar, l’hôtel Fjord de Kotor, la société Rada de Bijelo Polje... Il détient la majorité des actions des Mines de charbon de Pljevlja, d’Elektroprivreda, du KAP, de Jugopetrol, de Luka Bar (port de Bar), des Chemins de fer... Barović fait aussi dans les télécoms. Il est l’un des fondateurs de Brudbend Montenegro, la seule société qui a obtenu une licence pour installer dans toutes les municipalités la télévision par câble, le réseau Internet sans fil et la téléphonie vidéo. Les allégations des concurrents disant que Brudbend a violé le principe des appels d’offres n’ont pas provoqué de réactions des autorités. Barović est aussi un des principaux joueurs à la bourse monténégrine, capable de faire monter et chuter les cours.

Les collaborateurs de Barović de la société Mia, les frères Ban, ont développé leurs affaires en achetant Pomorski Saobračaj (trafic maritime entre Kamenari et Lepetani) qu’ils ont obtenu des fonds publics pour le prix égal à un profit annuel de cette compagnie fort rentable. Le principal acteur de l’époque de MIA, Stanko Subotić Cane, a été pendant longtemps dans l’ombre. Selon le témoignage d’un insider, Srećko Kestner, Subotić a gagné de grosses sommes d’argent au Monténégro avec le trafic des cigarettes, puisque le passage lui a été assuré par les principaux dirigeants du DPS, Milo Djukanović et Svetozar Marović. Cette année Subotić est devenu officiellement un partenaire stratégique en présentant à Djukanović et à Marović un projet pour construire à Budva une marina estimée à un demi-milliard d’euros. Mais entre-temps, en raison du trafic de cigarettes, Subotić fait l’objet d’un avis de recherche par la police de Serbie. Le ministre de la Police serbe Dragan Jočić a déclaré que Cane se « cachait dans un des pays voisins ». La presse monténégrine a écrit que Subotić se trouvait dans sa villa de Sveti Stefan, ce qui n’a pas été commenté par les autorités.

Les politiciens que rencontrait Djukanović se lançaient aussi dans de grandes affaires. Il était parfois difficile de voir s’il s’agissait d’une alliance politique ou d’affaires. Souvent, les deux interféraient. L’alliance politique entre Djukanović et Milan Panić s’est transformée en affaires lorsque du jour au lendemain un tiers des actions de l’Institut Simo Milošević à Igalo lui a été attribué de manière illégale et sans appel d’offres. Panić avait auparavant permis aux autorités monténégrines de s’ouvrir les portes de la Maison blanche. L’ami américain Robert Gelbard est aussi entré dans les affaires mais indirectement, par Vojin Lazarević, Vuk Hamović et sa compagnie EFT longtemps importateur exclusif d’énergie électrique au Monténégro ; d’ailleurs il s’en est fallu de peu qu’elle ne réalise son projet Buk Bijela prévoyant l’immersion du canyon de la Tara. Des procédures sont conduites en Serbie et en Grande-Bretagne contre Eft.

Puis la petite mère Russie a pris le primat sur Washington. Zoran Bećirović a été le précurseur de l’afflux des capitaux russes au Monténégro. Ayant vécu longtemps à Moscou il a commencé ses affaires légales en achetant l’hôtel Avala à Budva. Bećirović a acquis la propriété de cet hôtel surtout grâce à Ana Kolarević, sœur des frères Djukanović, qui en qualité de juge du tribunal supérieur a ordonné à la Commission des appels d’offres d’accorder Avala à Bepler & Jacobson, administré par Bećirović, bien que cette compagnie n’ait pas rempli les conditions du concours. Peu de temps après Kolarević quitte le tribunal et devient la représentante juridique de Bećirović ! Depuis, elle est avocate et gère de grosses affaires. Elle est également conseillère juridique de nombreuses compagnies étrangères installées au Monténégro. Lors de la reconstruction de l’hôtel Avala, Bećirović a procédé à son élargissement de manière illégale. Avant cela il a repris l’hôtel Bjelašica à Kolašin, en accroissant ses biens au nord du Monténégro avec l’achat d’une station de ski. La structure de propriété de la société de Bećirović, enregistrée à Londres, est tenue secrète. D’après certains indices, elle intègrerait d’autres Monténégrins influents.

Les années où Milan Roćen fut ambassadeur à Moscou et homme de Djukanovic pour les missions spéciales concordent avec l’invasion des capitaux russes au Monténégro. Arrivent les Russes les plus influents : de Jurij Luskov à Oleg Deripaška, qui reprend le KAP par une compagnie offshore de propriété mystérieuse. Il obtient une subvention à long terme pour l’électricité et la concession pour l’exploitation de la bauxite. Le propriétaire du KAP avait l’intention de mettre la main sur la centrale thermique et les mines de charbon de Pljevlja, car il avait le soutien de Djukanović et du ministre Branimir Gvozdenović. Ils n’ont pas été gênés outre mesure par le fait que de nombreuses procédures en Occident sont conduites contre Deripaška suite à des plaintes déposées par ses partenaires pour violation de contrats, racket et corruption.

L’appareil idéologique, médiatique et culturel a aussi donné un cadre propagandiste sur mesure à Djukanović et à la famille. Cet afflux de capitaux au cours de la transition et l’établissement des monopoles par la famille a servi aux idéologies du libéralisme du professeur Veselin Vukotić. Son meilleur ami Sito Rakočević s’est trouvé à des fonctions importantes pendant la dernière guerre : ministre de la Culture, directeur de la RTCG. Il est actuellement ambassadeur et actionnaire de Prva Banka Crne Gore. On retrouve aussi Radmila Vojvodić, réalisatrice nationale, dont la société Mapa est le promoteur exclusif des affaires politiques et affairistes de la nouvelle classe. Elle a une place aussi dans le conseil d’administration de la banque des frères Djukanović, en compagnie de Vuk Rajković, responsable des médias.

L’empire de la famille s’est accompli avec la Prva Banka Crne Gore. Le frère Aco a d’abord acheté les actions. Il a longtemps été sans emploi, mais quand il a débuté, on a constaté qu’il avait un rare talent d’entasser les capitaux. Il possède actuellement plusieurs sociétés dans différentes branches : de la construction aux finances. La société Urbisnova enregistrée il y a quelques années, s’occupe de constructions de bâtiments d’habitation et commerciaux. Son entreprise Montenova est l’un des principaux acteurs à la bourse. Dans Investnova, Djukanović junior a aussi des partenaires russes... Aco Djukanović possède un patrimoine immobilier impressionnant. Bien qu’il ait cédé un appartement à son frère, un espace commercial à son neveu, il lui en reste beaucoup, avec entre autres 1.540 m² en plein centre de Podgorica. Malgré le fait qu’il ait quitté le gouvernement, Milo Djukanović a continué à gérer de grosses affaires. Publiques et privées. En plus des 7% d’actions de Prva Banka, il détient Kapital Invest, le quart de la compagnie Universitas, par le biais de laquelle il a fondé avec les professeurs Veselin Vukotić, Dragan Vukčević et l’homme d’affaires Tomislav Čelebić, l’université où il va recruter l’armée de ses futurs adeptes.

3. Diba Nigar Göksel, Turkish Policy Quarterly Vol 6, No. 2 (Summer 2007)
"New Faultlines Emerging in Central Eurasia - Global Implications"
In this issue of TPQ we explore energy, security, conflict management, democratization, and

state-building in the context of Central Eurasia. Drawing upon the framework and spirit of the

ARI Movement’s 9th International Security Conference, a particular effort has been made to

provide a platform for voices from the region. As always, this contributes to a deeper

understanding of the divergences of perception that shape the politics and cultural paradigms

central to the region. Donald Jensen, Stephen Blank and Suat Akgün, in covering energy security, offer insights into ‘the Russia question’ and the prospective role Turkey could play in diversifying European energy sources. The authors observe that Russia has been flexing its muscles with increased ambition; some of them find this new stance more justifiable than others. Energy is a critical component of Russia’s new approaches, but it is not the only one. 

In their joint article, Prajakti Kalra and Siddhart Saxena examine the Shanghai Cooperation Organization (SCO) which includes Russia, China and the Central Asian countries. The authors explain how the current ‘preaching’ tone of U.S. and EU foreign policy alienates some Central Asian nations and point out that the West should seek to engage the SCO and give it the opportunity to play a constructive role in the region. Katja Gersak looks at the issue from another perspective, adding that the West should try to enhance its deteriorating position in Central Asia by forging closer ties between NATO and the SCO. Such ties may enable the region’s countries to become stakeholders in NATO’s security agenda. Voices from the region offer still other perspectives which contribute to the idea that the West has misundersood and mishandled the region. Marian Abisheva and Timur Shaimergenov, in

their joint contribution, explain that elections in Kazakhstan last August demonstrated that the

population genuinely favors a slow and stable progress towards democracy and economic

development over the confrontational and weak agenda opposition parties seem to be promoting.

Though Western actors are eager to see an opposition with more power and complete freedoms rapidly provided, the authors showcase cultural and pragmatic reasons for a contrary preference among Kazakhs. Mjusa Sever and Fazil Khasanov take us to Uzbekistan to explain how Western attitudes have led Central Asian nations conveniently into Russia’s lap.

There is no magic formula when it comes to striking a balance between a ‘strong state’ and a

legitimate, democratic government. A politician who is able to garner public support is not

necessarily one that guarantee the rule of law, nor even one who can set up an effective state

providing the services and security its people need. Politics and an effective state can indeed be at odds, as can democracy and security. The competing political tensions, secterian violence and high drama in Afghanistan and Iraq both offer food for thought in this regard.

In Kazakhstan and Azerbaijan, the constituency is, perhaps willingly, trading plurality for

stability. In this regard, people cling to the amount of well-being and development that the single dominant party has proven able to provide. The less experienced, more reactionary opposition has not provided confidence to a people who have undergone massive upheavals in recent decades. Yet these dynamics may offer an excuse for power to be held illegitimately, with no incentive to progress towards participatory democracy. Turkey is also in the process of fine tuning the limits of the power the state should have over popular politics. As countries mature, these balances need to adapt.

How the current political, ideological and military situation in Afghanistan unravels is crucial to Western influence in the region. Hikmet Çetin, drawing on his vast experience as Former NATO Senior Civilian Representative for Afghanistan, outlines perceptions versus reality of the situation on the ground. He emphasizes that many NATO accomplishments in areas such as reconstruction go unnoticed while problems unrelated to NATO are attributed to the

organization. Çetin’s emphasis on the importance of public diplomacy, suggests that heightened cultural sensitivities and misinformation may be contributing significantly to deteriorating relations between the West and the region in general.

Three articles on Iran in this issue of TPQ starkly demonstrate differences in perception. Amin Tarzi, Joel Sprayregen and Kayhan Barzegar see Iran and interpret the way the rest of the world should relate to Iran, from very different angles. Sprayregen recalls the wide spectrum of views expressed at the panel on Iran of the ARI Security Conference in June and articulates a hardline response to them. In explaining the parameters of Iran’s policies towards Iraq and Syria, Bargezar argues that the West is misreading Iran’s intentions when viewing it as expansionist. Amin Tarzi, on the other hand, explains the fears about Iran are justified, expressing no doubt that Iran has a dangerous vision that extends well beyond its borders.

The language emanating from the new French administration suggests that a transatlantic

convergence regarding Iran might be on the horizon. Contrary to assumptions that the two issues are mutually exclusive, deeper European integration does not seem to be sacrificed for the sake of closer transatlantic relations in the rhetoric among European leaders nowadays. Contingent on next year’s elections in the US, we may be witnessing the beginning of a less anti-American phase, at least in Europe. Amjad Atallah’s article is a sober reminder that in the midst of politicking in different corners of the earth, hundreds of thousands of people are dying in a places like Darfur on our watch. This is a topic, he argues, where a strong, united stance from the Muslim world could make all the difference.

How Turkey fits into these puzzles is a question in many minds. Where will Turkey stand if a

more proactive confrontation with Iran – i.e. military strikes- take place? Is the current

government capable of swaying Turkish public opinion to come in line with what it perceives to be Turkey’s strategic interests? How does the AKP government – holding a strongly reaffirmed mandate to run the country after elections this year – see Turkey’s role in these shifting dynamics? Oubai Shahbandar raises questions regarding Turkey’s policies towards Iraq, noting that the zero sum mentality and one-dimensional outlook of some in Ankara is not necessarily conducive to Turkey’s own national interests. He adds that this is demonstrated by the fact that this hard line stance has not mitigated Kurdish separatism nor Al Qaeda affiliated terrorism. He further questions whether, Turkey might be able to “maximize (its) strategic dividends” more effectively to become a regional powerhouse.

The Turkish government needs to articulate its worldview and priorities on how it intends to deal with weak states and illiberal democracies in its region. Especially given it’s claim to be a regional power with it’s own vision (i.e. not reliant on the U.S.), it needs to project a clear,

integrated approach that will generate predictability and confidence. Central Asia can hardly be analyzed in a satisfactory way without also including the Caucasus. As recent trips to the region have brought to my attention, a deepening SCO has implications for Armenia – perhaps leaving them ever more isolated. In Azerbaijan one can hear strong claims

that it is the success of their country that will serve as a bridge, and an inspiration to Central Asia for transformation from the post-Soviet model. Eyes are also fixed on Georgia. If Georgia’s clear vision of European integration fails, other countries in the region will need to re-calculate their strategies of power balancing. The next issue of TPQ will take on the Caucasus – the domestic transformation of the three countries, their inter-relations with each other, and the potential for Europe’s presence in the region’s future.

4. La Macédoine, ou l'art d'accommoder les restes, par Daniel Vernet, LE MONDE, 13.11.2007.
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Les Balkans, qui avaient quitté brièvement le devant de l'actualité, refont parler d'eux. Le Kosovo attend son indépendance. La Bosnie-Herzégovine, dont l'indépendance en 1992 avait été le signal d'une guerre sanglante, est au bord de la dislocation. Et on reparle de la Macédoine, qui, quinze ans elle aussi après son indépendance, court toujours après son nom. On ne devrait d'ailleurs pas l'appeler Macédoine, mais par son nom officiel d'ARYM, pour Ancienne République yougoslave de Macédoine - ou Fyrom, selon l'acronyme anglais. La Grèce s'oppose depuis quinze ans à l'existence d'un Etat indépendant portant le nom de Macédoine, car pour elle il n'y a qu'une Macédoine, et elle est hellène. 

Si Skopje a été admise à l'ONU comme ARYM, ce n'est pas ainsi qu'elle veut devenir membre de l'OTAN. Or, à l'instance des EUA, le sommet atlantique d'avril 2008 à Bucarest devrait fixer une date pour le début des négociations d'adhésion. Membre de l'OTAN, Athènes dispose d'un droit de veto et voit dans cette occasion la dernière chance d'imposer, sinon ses vues, du moins un compromis. Les Etats qui reconnaissent la Macédoine sous ce nom sont en effet de plus en plus nombreux, y compris parmi les alliés de la Grèce. Pour l'avoir publiquement constaté, l'ambassadrice grecque à Skopje a perdu son poste. Le sujet reste brûlant en Grèce. Quand la Macédoine est devenue souveraine à la suite de la dissolution de la Yougoslavie, le gouvernement socialiste d'Andreas Papandréou avait décrété un embargo contre cet Etat parmi les plus pauvres des Balkans. Depuis, la Grèce s'est rattrapée en devenant un des principaux partenaires économiques de Skopje. Pourtant, la querelle sémantique n'est pas vidée. Le gouvernement conservateur de Constantin Mitsotakis a perdu les élections de 1993 pour avoir osé proposer un nom composé, et ses successeurs ont laissé dormir l'affaire au risque de se retrouver devant un fait accompli.

La ministre des affaires étrangères, Dora Bakoyannis, par ailleurs fille de M. Mitsotakis, a déterré l'idée de son père. Pour sortir de l'impasse, elle reprend le principe d'un nom double, admettant donc - sans le dire ouvertement - que le mot de Macédoine puisse figurer dans l'appellation officielle de l'Etat voisin. Cette concession s'accompagne d'un avertissement : si ce compromis n'est pas accepté par le gouvernement de Skopje, qu'Athènes accuse de visées irrédentistes sur la Macédoine grecque, la Grèce s'opposera à l'ouverture des négociations avec l'OTAN. Et pas question cette fois, dit-on sur l'Acropole, de céder aux pressions américaines. C'est une position "ferme et définitive" que Mme Bakoyannis explique à ses partenaires européens.

La démarche est à double détente. Elle témoigne d'un assouplissement de l'attitude grecque, qui pourrait permettre un déblocage de la dispute, sauf si les autorités de Skopje continuent de se montrer intransigeantes, sur le thème "Macédoine, un point c'est tout". La menace du veto devrait, en revanche, satisfaire les nationalistes grecs les plus durs, notamment la droite populiste, qui est entrée au Parlement à la faveur des législatives de septembre. Le gouvernement de Costas Karamanlis n'y dispose plus que de deux voix de majorité. Ce n'est pas le seul casse-tête que les Balkans offrent en ce moment à la Grèce. Sur le Kosovo aussi, celle-ci pourrait se singulariser. Elle n'est décidée à reconnaître l'indépendance de la province qu'en cas de résolution du Conseil de sécurité, donc avec l'appui des Russes à un improbable compromis entre Kosovars et Serbes. Toutefois, elle ne se mettra pas en travers d'une opération de l'Union européenne destinée à surveiller l'indépendance du Kosovo. Mieux, elle y participera.  
5. Troisième guerre mondiale: le casus belli iranien est-il crédible?
Par Alexandre Koldobski, pour RIA Novosti, novembre 2007

Nicolas Sarkozy a récemment déclaré de façon non ambiguë à Washington que le problème nucléaire iranien pourrait être réglé au moyen de sanctions prises par l'ONU et l'Union européenne, émettant tout de suite une réserve sur la volonté de poursuivre le dialogue avec Téhéran. Selon le président français, la détention d'armes nucléaires par l'Iran est inadmissible, mais tout le monde, y compris ce pays, a le droit d'accéder au nucléaire civil. Il est peu probable que cette façon de mettre l'accent sur l'Iran ait plu à George W. Bush. En effet, le président américain a récemment appelé à "empêcher l'Iran d'accéder aux technologies nucléaires en vue d'éviter une troisième guerre mondiale". "Le terme est un symbole de la représentation de la réalité dans la conscience". Si l'on suit cette logique, une conclusion s'impose: si George W. Bush a mentionné une troisième guerre mondiale, il doit avoir une réelle notion de celle-ci. Quel peut être son scénario?

Aucune logique ne peut expliquer le lien fait de entre une troisième guerre mondiale et l'Iran. L'Iran ne peut être à la tête d'aucune coalition importante dans une guerre mondiale: ni maintenant, ni dans un avenir prévisible. Il ne peut pas non plus représenter un casus belli susceptible d'entraîner l'apparition et la confrontation de ces coalitions. Toute incartade militaire de l'Iran aurait pour conséquence l'anéantissement instantané de cet Etat et sa disparition de la carte politique du monde. En outre, si les événements prennent cette tournure, l'Iran ne pourra en aucun cas espérer s'attirer de sympathies dans le monde. D'autre part, la possibilité d'une opération militaire américaine en Iran ne peut être exclue. Les conséquences d'une telle folie politique seraient épouvantables, aussi bien pour Téhéran que pour Washington. Ce qui se produit actuellement en Irak s'apparenterait alors à un jeu d'enfants. Mais même dans ce cas, une troisième guerre mondiale serait impossible. Dans les conditions actuelles, elle ne peut être déclenchée que par une confrontation militaire entre les principales puissances nucléaires, ce qui marquerait la fin de l'histoire mondiale.

Les positions de la Russie et des EUA sont cruciales dans le scénario d'une troisième guerre mondiale hypothétique, car les armes nucléaires de ces Etats (à la différence des autres Etats, même nucléaires) jouent un rôle fondamental dans le monde contemporain. Il serait non seulement politiquement naïf, mais aussi erroné d'admettre que les deux supergrands ne seront pas entraînés dans une telle guerre. Si ces deux pays devenaient alliés, cela rendrait une troisième guerre mondiale impossible par définition. Mais puisque de l'avis de George W. Bush, elle est tout de même possible, alors une confrontation militaire de grande envergure entre les EUA et la Russie l'est également. A l'époque "prénucléaire", en reprenant les paroles du théoricien militaire allemand Karl von Clausewitz, la guerre pouvait encore être considérée comme "la continuation de la politique par d'autres moyens". Mais une guerre entre deux puissances détenant un potentiel nucléaire d'envergure mondiale se distingue par le point suivant: elle ne peut avoir de vainqueur. Tous les rêves de remporter une victoire militaire sont inévitablement brisés par la perspective imminente de brûler dans les flammes d'une riposte nucléaire. Il ne peut être question que d'ordre successif: si tu frappes le premier, tu mourras deuxième.

Etant donné que les propos faisant allusion à une troisième guerre mondiale appartiennent au président américain, et que la menace iranienne est pour le moins "tirée par les cheveux", on ne peut éviter d'en tirer des conclusions alarmantes pour la Russie. L'idée maîtresse du président américain se réduit à ceci: pour atteindre leurs objectifs, les EUA sont même prêts à déclencher une troisième guerre mondiale, sans faire attention ni prêter l'oreille à personne. La logique élémentaire ne suggère aucune autre conclusion.

Espérons que les paroles de George W. Bush s'inscrivent dans la lignée de ses discours où il a confondu notamment l'Autriche et l'Australie (il est vrai, on ne comprend pas avec quoi on peut confondre une troisième guerre mondiale). Dans un cas, cela s'est limité aux pancartes sarcastiques des habitants de Vienne "En Autriche, il n'y pas de kangourous!". Dans l'autre, il est non seulement question d'ignorance, mais aussi de mépris hautain envers les habitants de la planète, y compris les Américains. Il s'agit d'ailleurs non pas de mépris au niveau des Etats ou des ethnies, mais au niveau social et biologique, car une troisième guerre mondiale et la disparition de la civilisation humaine sur Terre sont synonymes.
6. Doing Business in the North Sea Region - A rising tide of activity

By Andrew Baxter: FT,  December 5 2007.
For centuries, business and busyness have gone hand in hand in the North Sea. This shallow, north-eastern arm of the Atlantic ocean between the British Isles and the mainland of north-western Europe has been a resource in constant use, as the economies of the seven countries that share its coastline have grown. Bordered by the UK to its west, France, Belgium and the Netherlands to the south and Denmark and Norway to the east, the North Sea has provided highways for commerce and conquest since Roman times. It has long been one of Europe’s most important fisheries, but has also been a springboard for the growth of the countries around it as maritime and naval powers. And it has protected the British Isles from invasion for almost 1,000 years.

The impact of human activity on the North Sea has never been greater than it is now. As well as the traditional fishing and shipping sectors, with all the accompanying land-based activities in ports from northern Scotland to Rotterdam in the Netherlands and Hamburg in Germany, ferries and cruisers ply their trade in its waters. Since the discovery of oil and gas fields from the late 1960s the North Sea has become one of the most important regions in the world for offshore drilling. The latest arrivals on the scene have been wind turbines for power generation, taking advantage of the strong winds off the English, Belgian and Danish coasts. And all this activity is taking place in an area of just 570,000 sq km – less than 1/500th of the earth’s total water surface – with an average depth of just 95m. 

Seeking prosperity through control of this vital resource was a vital commercial priority in former times. The Hanseatic League, an alliance of trading guilds that enjoyed a monopoly of trade in the Baltic Sea between the 13th and 17th centuries, had important outposts in the North Sea, with its Kontors or trading posts in Bruges, Bergen and London and warehouses and representatives up and down the coast of England. By the 16th century, however, the Dutch had become the North Sea’s economic and shipping power, enjoying a golden age of dominance before England, with similar ambitions based on naval supremacy, merchant marine capacity and far-flung colonies, took over in the 17th and 18th centuries.

Even in the modern, post-war era, there have been squabbles over resources, such as the protracted negotiations between Germany, the Netherlands and Denmark over ocean floor borders after the discovery of mineral resources in the North Sea. That culminated in a judgment of the International Court of Justice in 1969. Modern industries operating in the North Sea have had to weather the same storms and choppy waters that faced their forbears, as well as the challenges and complexities of the 21st century global business environment. Nothing symbolises this better, in terms of human effort and sacrifice, technological achievement and corporate investment, than the development of the offshore oil and gas industry.

The industry has turned Aberdeen into the oil capital of Europe and transformed the economic balance sheets of the UK and Norway through tax revenues. Oil output peaked in 1999-2001, bringing on a period of maturity and slow decline in which no significant discoveries are expected. Yet sophisticated technology – and higher oil prices that make it worth extracting almost every last drop – could extend the sector’s role as an important energy producer for another 50 years. Norwegian gas output is still rising. Taxing North Sea activities has long been an attraction for governments and is not confined to oil and gas revenues. In Norway, for example, shipping companies are threatening to reflag their ships after the finance ministry proposed collecting NKr21bn in deferred taxes from as far back as 1996.

Yet in the modern era it is not only national governments that have an impact in the North Sea – decisions at European Union level, too, can have a far-reaching effect. The ferry industry, for example, has slimmed down and sharpened up its act after the EU abolished on-board duty-free sales in 1999, exacerbating a decline caused by the rise of low-cost airlines. There is another aspect to the North Sea that goes well beyond coastal and maritime activities. In official EU terms, there is a “North Sea Region” comprising the eastern parts of the UK, parts of Belgium, the Netherlands and Germany, all of Norway (not an EU member), Denmark and part of south-western Sweden. (The very short French coastline on the North Sea is not included).

This region of 664,000 sq km is bigger than the North Sea itself, and has a population of about 60m, the majority of whom are perhaps unlikely to be aware even of its existence. It may look like the figment of a bureaucrat’s imagination, but efforts to give the region real significance as an entity are beginning to bear fruit. Behind the creation of the region is the notion that, in spite of its huge physical and economic diversity, there are shared interests and common problems that can be addressed through transnational co-operation. “Take an issue such as rural depopulation,” says Gunn Marit Helgesen, a Norwegian regional politician who is president of the North Sea Commission. “Even in the mountain areas of Norway, you can recognise the same challenges as in the rural areas of the Netherlands, so we can learn from each other’s experiences.”

The commission, founded in 1989, is a lobbying organisation of regional authorities and other interests which played a big part in persuading the European Commission to set up the Interreg North Sea Region Programme. This began in 1997 with a small pilot phase.

The North Sea programme is run from the Danish town of Viborg, whose ex-mayor Bent Hansen is a former president of the commission. The initiative’s concrete achievements have been modest so far but more is expected from the next implementation phase, IVB, which was launched only this year and runs until 2013. The first meeting of the steering committee for this phase is due to take place tomorrow in Gothenburg. There is €296m of funding available for the IVB programme, half of which will come from the EU’s European Regional Development Fund. “It is not the kind of programme that will change the world, but it can facilitate the process [of transnational co-operation] and make some of the initiatives go faster,” says Christian Byrith, acting head of the programme’s secretariat.

The commission and programme officials are convinced that co-operation and discussion will help the region address its challenges. “I really believe in bringing people together, and trying to find common solutions,” says Ms Helgesen, who is also chairman of Telemark county council in southern Norway. Nevertheless, the potential for interests to conflict is considerable. One of the biggest issues facing the region is the pressure on the environment – in the North Sea itself but also on surrounding land. At sea, economic interests such as shipping, oil and gas exploitation and wind farms and possible future industries linked to them may not only conflict with each other but also with the objectives of environmental and nature protection.

Nowhere is this more the case than with the North Sea fishing industry, which employs around 17,500 fishermen on board an estimated 5,000 fishing vessels, according to Seafish Economics. It estimates the total volume of landings originating from the North Sea to be about 1.5m tonnes, with a market value of about £925m. Arguments about overfishing – symbolised by the decline of the North Sea cod – have put fishermen at odds with marine biologists and environmentalists for years. The North Sea commission has a Fisheries Partnership that brings all sides in an often bitter debate together around the negotiating table. Advocates of transnational co-operation will need all their powers of persuasion and diplomacy to make the partnership approach work when livelihoods are at stake.

NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l'Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. Temps à autre, des « études spéciales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) de plus, c’est aussi étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie ;

l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran,

les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE 15; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = UE; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les sources d’information, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du bulletin.


� Le soufisme se base davantage sur la foi que sur la lecture du Coran. Aussi se prête-il plus à des manipulations. Il n’est cependant pas fondamentaliste.
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